
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Séance du Conseil municipal  

(Exécution des articles L  2121-10 et L  2121-12 du Code général des collectivités territoriales) 
 
14 décembre 2017 | 18h30 
Salle des séances | Hôtel de Ville 
 



 
 
 
Conseil municipal  
 
Ordre du jour | 14 décembre 2017 | 18h30 
Salle des séances | Hôtel de Ville 
 
 
Monsieur Moyse Joachim 
 
1 - Administration générale - Adoption du procès-verbal du Conseil municipal du 
19 octobre 2017 
 
2 - Administration générale - Décisions du Maire 
 
3 - Finances communales - Budgets de la Ville, du Rive Gauche et de la Restauration 
municipale - Budget Primitif 2018 
 
4 - Finances communales - Budget de la Ville - Détermination des taux d'imposition de 
l'année 2018 
 
5 - Finances communales - Budgets du Rive Gauche, du Centre communal d'action 
sociale et de la Restauration municipale - Subvention de fonctionnement de l'année 2018 
 
6 - Finances communales - Renouvellement du contrat de carte achat public 
 
7 - Finances communales - Garantie d´emprunt pour un prêt d´un montant de 
1 543 449 € - ESH Le Foyer Stéphanais - Réhabilitation de 48 logements - Immeuble 
Naurouze - rue de la Tarentaise 
 
8 - Finances Communales - Décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics - 
Nomenclature des fournitures et services 2018 
 
9 - Occupation du domaine public par des terrasses, étalages, équipements de commerce 
et objets divers - Création de tarifs 
 
10 - Prix des services publics locaux pour 2018 - Création de tarifs pour les marchés 
municipaux 
 
11 - Refacturation de charges fonctionnelles - Convention entre la Ville de Saint-Étienne-
du-Rouvray et le Centre communal d'action sociale 
 
12 - Programme d’investissement 2018 - Demande de participation de la Métropole-
Rouen-Normandie au titre du Fonds de soutien aux investissements communaux (FSIC) 
 
 



13 - Maison de justice et du droit de Saint-Étienne-du-Rouvray - Permanences 
d'informations juridiques sur le droit des étrangers - Convention avec le Centre 
d'information sur les droits des femmes et des familles de Seine-Maritime (CIDFF 76) 
 
14 - Maison de justice et du droit de Saint-Etienne-du-Rouvray - Permanences 
d'informations juridiques sur le droit des femmes et des familles - Convention avec le 
Centre d'Information sur les droits des femmes et des familles de Seine-Maritime 
(CIDFF 76) 
 
15 - Maison de justice et du droit de Saint-Etienne-du-Rouvray - Permanences 
d'information et entretiens - Conventions avec l'association Trialogue 
 
16 - Maison de justice et du droit de Saint-Etienne-du-Rouvray - Permanences de conseil 
juridique - Convention avec l'Ordre des avocats du Barreau de Rouen 
 
17 - Tranquillité publique - Demande de subvention - Installation de caméras sur le 
secteur Robespierre 
 
18 - Prévention spécialisée - Association stéphanaise de prévention individuelle et 
collective (Aspic) - Nouvelle convention 2018-2021 
 
19 - Prévention spécialisée - Association stéphanaise de prévention individuelle et 
collective (Aspic) - Subvention exceptionnelle 
 
20 - Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation - 
Collège Maximilien-Robespierre - Subvention action «collégiens citoyens »  
 
21 - Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation - 
Collège Louise-Michel - Subvention action «collégiens citoyens »  
 
22 - Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation - 
Collège Pablo-Picasso - Subvention action «collégiens citoyens»  
 
23 - Approbation du rapport de la Commission local d'évaluation des transferts de 
charges (CLETC) 
 
24 - Contournement Est - Autorisation d'ester en justice  
 
25 - Conseil d'administration du Foyer Stéphanais - Désignation d'un représentant 
 
Madame Goyer Francine 
 
26 - Personnel communal - Créations / Suppressions / Transformations de postes 
 
27 - Personnel communal - Renouvellements d'engagements d'agents contractuels et 
fixation de leurs rémunérations 
 
28 - Personnel communal - Conditions d’avancement de grade - Les ratios  



 
29 - Personnel communal - Comité des œuvres sociales - Convention d'objectifs et 
Subvention de fonctionnement 2018 
 
Monsieur Fontaine David 
 
30 - Affaires scolaires - Périmètre scolaire - Affectation des rues de la Mare Sansoure et 
André-Babin 
 
31 - Affaires scolaires - Subventions pour classes transplantées 
 
Monsieur Gosselin Jérôme 
 
32 - Centre culturel le Rive gauche - Demande de subvention de fonctionnement 2018 - 
Etat - DRAC de Normandie 
 
33 - Centre culturel le Rive gauche - Demande de subvention - Etat - DRAC de 
Normandie - Actions culturelles 2018 
 
34 - Centre culturel le Rive gauche - Demande de subvention de fonctionnement 2018 - 
Région Normandie 
 
35 - Centre culturel le Rive gauche - Demande de subvention de fonctionnement 2018 - 
Département de la Seine-Maritime 
 
36 - Centre culturel le Rive gauche - Licence d'entrepreneur de spectacles - Désignation 
temporaire 
 
37 - Contrat partenaires jeunes - Renouvellement de la convention 2017-2018 
 
Monsieur Rodriguez Michel 
 
38 - Affaires sportives - Subventions UNSS collèges et lycée - Saison 2016-2017 
 
39 - Affaires sportives - Full contact stéphanais - Subvention affectée à la formation des 
bénévoles 
 
40 - Affaires sportives - Full contact stéphanais - Subvention exceptionnelle 
 
41 - Affaires sportives - Agglo sud volley ball 76 - Subvention exceptionnelle 
 
42 - Affaires sportives - Judo club stéphanais - Subvention exceptionnelle 
 
43 - Centres socioculturels - Règlements intérieurs des Centres socioculturels 
 
44 - Vie associative - Convention association Solidarité espoir recherche - Téléthon 2017 
 
45 - Vie associative - Subvention exceptionnelle - Association Just Kiff Dancing 



 
Madame Atif Najia 
 
46 - Développement social - Association Culture et partage - Attribution d'une subvention 
 
Monsieur Le Cousin Pascal 
 
47 - Voirie communale - Quartier Seguin - Dénomination de voie  
 
 



Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-1 | Administration générale - Adoption du procès-

verbal du Conseil municipal du 19 octobre 2017

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle Renaux, Monsieur Patrick 
Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, Madame Fabienne Burel, 
Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, Monsieur Francis Schilliger, 
Madame Michelle Ernis, Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur
Daniel Vézie, Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Monsieur 
Didier Quint donne pouvoir à Monsieur Pascal Le Cousin, Madame Samia Lage donne 
pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne pouvoir à Madame 
Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur Patrick Morisse, 
Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Etaient excusés     :
Monsieur David Fontaine, Monsieur Philippe Schapman. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Conseil municipal est invité à approuver le procès-verbal de la séance précédente.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 L’article 4 du règlement intérieur du Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’approuver le compte-rendu de la séance du 19 octobre 2017.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 33 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16243-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-2 | Administration générale - Décisions du Maire

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle Renaux, Monsieur Patrick 
Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, Madame Fabienne Burel, 
Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, Monsieur Francis Schilliger, 
Madame Michelle Ernis, Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur
Daniel Vézie, Monsieur Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Monsieur 
Didier Quint donne pouvoir à Monsieur Pascal Le Cousin, Madame Samia Lage donne 
pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne pouvoir à Madame 
Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur Patrick Morisse, 
Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Etaient excusés     :
Monsieur David Fontaine, Monsieur Philippe Schapman. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière

Conseil municipal 2017-12-14-2 | 1/3



Exposé des motifs :

Conformément au Code général des collectivités territoriales, le Maire peut, par 

délégation du Conseil municipal, être chargé de tout ou partie de délégations pour la 

durée de son mandat.

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Les articles L2122-22 et L2122-23 Code général des collectivités territoriales,

 La délibération n°2017-07-06-4 du Conseil municipal du 6 juillet 2017 portant sur les 

délégations de pouvoirs au Maire,

Considérant :

 L’article 4 du règlement intérieur du Conseil municipal,

Le Maire informe le Conseil municipal qu'en vertu des délégations qui lui ont été 

accordées, il a pris les décisions suivantes :

 Don d'un violoncelle entier de marque MASAKICHI SUZUKI 

 Régie de recettes de la gestion des logements acquis par la Ville - Cabinet Lagadeuc

 Marché de travaux d'éclairage public rues de la Chartreuse et de la Tarentaise - 

Procédure adaptée - Article 27 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 

publics

 Marché de travaux d'aménagement d'aires de jeux - Procédure adaptée – Article 27 

du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

 Inauguration piscine Marcel Porzou - Attribution de cartes gratuites d'entrée à la 

piscine

 Prix des services publics locaux du 01 octobre 2017 au 31 août 2018 - Département 

des sports

 Marché d'acquisition de matériels scéniques - Procédure adaptée – Article 27 du 

décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

 Marché public de consultations individuelles ou collectives spécialisées en clinique du 

travail - Procédure adaptée - Article 30 I 8° du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marchés publics

 Marché de prestation de transport de personne en taxi - Procédure adaptée - Article 

27 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

 Marché de travaux de désamiantage et de démolition d'une habitation mitoyenne et 

son annexe - Procédure adaptée - Article 27 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif 

aux marchés publics

 Marché d'achat de jouets - jeux extérieurs - jeux d'éveil - jeux de société de 2 à 

10 ans - Procédure adaptée - Article 27 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics

 Contrat de cession du droit d'exploitation d'un spectacle - Marché passé selon la 

procédure adaptée - Article 30 - 3° du décret 360 du 25 mars 2016 relatifs aux 

marchés publics 

 Marché d'acquisition de matériels et équipements d'entretien - Procédure adaptée - 
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Article 27 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marché publics 

 Marché d'acquisition d'une mission d'étude relative à l'élaboration d'une stratégie de 

développement numérique

 Marché d'acquisition, livraison et installation de mobilier pour la Bibliothèque Louis-

Aragon - Procédure adaptée - Article 27 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics

 Marché de maintenance des équipements techniques de cuisine de la cuisine 

François-Rabelais et des offices et de la crèche Anne Frank - Procédure d'Appel 

d'offres ouvert - Articles 66 à 68 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics 

 Marché d'acquisition d'un nettoyeur haute pression - Procédure adaptée - Article 27 

du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

 Marché d’assistance et aide à la décision par téléphone – Procédure adaptée – 

Article 30 I 8° du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

 Convention de partenariat entre la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray et la Société 

nouvelle du journal l'Humanité (SNJH) 

 Marché de fourniture de carburants pour le parc automobile municipal - Appel d'offres

ouvert - Articles 66 à 68 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 

publics

 Marché complémentaire de travaux de remplacement du gazon synthétique du terrain

d’entrainement de football au stade Célestin Dubois – Procédure adaptée – 

Article 30 I 7 du décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 

Identifiant de télétransmission : 
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-3 | Finances communales - Budgets de la Ville, du 

Rive Gauche et de la Restauration municipale - Budget Primitif 2018

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par l'assemblée délibérante les 

recettes et les dépenses d'un exercice.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 La délibération n°2017-10-19-7 du Conseil municipal du 19 octobre 2017, relative au 

débat des orientations budgétaires précédant la préparation du Budget primitif 2018,

Considérant :

 L’avis favorable de la première commission du 4 décembre 2017,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’adopter le Budget primitif de la Ville pour l’exercice 2018 comme suit :

DEPENSES RECETTES

SECTION D’INVESTISSEMENT 7.989.258,00 7.989.258,00

Mouvements réels 7.989.258,00 4.726.551,00

Mouvements d’ordre 3.262.707,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT 45.337.653,00 45.337.653,00

Mouvements réels 42.074.946,00 45.337.653,00

Mouvements d’ordre 3.262.707,00

TOTAL GENERAL DES MOUVEMENTS 53.326.911,00 53.326.911,00

 D’adopter le budget primitif du Rive Gauche pour l’exercice 2018 comme suit :

DEPENSES RECETTES

SECTION D’INVESTISSEMENT 19.395,00 19.395,00

Mouvements réels 19.395,00

Mouvements d’ordre 19.395,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT 1.099.897,00 1.099.897,00

Mouvements réels 1.080.502,00 1.099.897,00

Mouvements d’ordre 19.395,00

TOTAL GENERAL DES MOUVEMENTS 1.119.292,00 1.119.292,00
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 D’adopter le budget primitif de la Restauration municipale pour l’exercice 2018 

comme suit :

DEPENSES RECETTES

SECTION D’INVESTISSEMENT 0,00 0,00

Mouvements réels 0,00 0,00

Mouvements d’ordre 0,00 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT 832.413,00 832.413,00

Mouvements réels 832.413,00 832.413,00

Mouvements d’ordre

TOTAL GENERAL DES MOUVEMENTS 832.413,00 832.413,00

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 33 votes pour, 2 abstentions.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 

Identifiant de télétransmission : 
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-4 | Finances communales - Budget de la Ville - 

Détermination des taux d'imposition de l'année 2018

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Au vu de l’état 1259, portant notification des bases nettes d’imposition des trois taxes 

directes locales, des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice 

2017 et au regard des orientations municipales, il est proposé de fixer les taux 

d’imposition pour l’année 2018.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 Le Code général des impôts et notamment les articles 1636 et suivants,

 La loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale,

 La loi de finances pour l’année 2018,

 La délibération n°5 du Conseil municipal du 8 décembre 2016 fixant pour l’an-

née 2017, les taux des contributions directes locales,

Considérant :

 L’avis favorable de la première commission du 4 décembre 2017,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De fixer les taux d’imposition pour l’année 2018, comme suit :

Taux 2017 Taux 2018

Taxe d’habitation 24.28% 24,28%

Taxe sur le foncier bâti 30.49% 30,49%

Taxe sur le foncier non bâti 51.14% 51,14%

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 33 votes pour, 2 abstentions.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16201-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-5 | Finances communales - Budgets du Rive Gauche,

du Centre communal d'action sociale et de la Restauration municipale - 

Subvention de fonctionnement de l'année 2018

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Les budgets annexes du Rive Gauche, du Centre communal d’action sociale et de la 

Restauration municipale sont équilibrés chaque année par une subvention de 

fonctionnement du budget de la Ville.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant :

 L’intérêt d’utilité communale du Rive Gauche, du Centre communal d’action sociale et 

de la Restauration municipale,

 Que pour équilibrer leur budget, le Rive Gauche, le Centre communal d’action sociale 

et la Restauration municipale doivent bénéficier d’une subvention publique, 

 L’avis favorable de la première commission en date du 4 décembre 2017.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’octroyer au Rive Gauche une subvention de fonctionnement au titre de l’an-

née 2018 d’un montant de 660.197,00 euros

DEPENSES RECETTES

Section d’Investissement 19.395,00 19.395,00

Section de Fonctionnement 1.099.897,00 439.700,00

Total : 1.119.292,00 459.095,00

Besoin de financement 660.197,00

 D’octroyer au Centre Communal d’Action Sociale une subvention de fonctionnement 

au titre de l’année 2018 d’un montant de 1.475.390,00 euros

DEPENSES RECETTES

Section d’Investissement 3000,00 3000,00

Section de Fonctionnement 2.122.046,00 646.656,00

Total : 2.125.046,00 649.656,00

Besoin de financement 1.475.390,00
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 D’octroyer à la Restauration municipale une subvention de fonctionnement au titre de 

l’année 2018 d’un montant de 333.757,00 euros

DEPENSES RECETTES

Section d’Investissement 0,00 0,00

Section de Fonctionnement 832.413,00 498.656,00

Total : 832.413,00 498.656,00

Besoin de financement 333.757,00

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 33 votes pour, 2 abstentions.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16203-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-6 | Finances communales - Renouvellement du 

contrat de carte achat public

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Depuis le 1er janvier 2017, les services de la ville bénéficie d’une carte achat public afin 

de leurs faciliter le paiement des petites dépenses courantes. Il est proposé de 

renouveler à compter du 1er janvier 2018 ce dispositif, complémentaire au mandat 

administratif.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 La loi 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique ter-

ritoriale et à l’affirmation des métropoles,

 Le Code général des collectivités territoriales (CGCT),

 Le Décret 2004-1144 du 26 octobre 2004,

Considérant :

 Qu’afin de faciliter le paiement des petites dépenses courantes, de réduire les coûts 

de traitement des commandes et le délai de paiement pour les fournisseurs, il est 

proposé de renouveler le dispositif de carte achat public pour une durée d’1 an, à 

compter du 1er janvier 2018.

 Qu’une consultation a été menée auprès des organismes bancaires pour trouver une 

solution de paiement sécurisée. 

 Que la solution carte achat public proposée par la banque Caisse d’épargne se révèle 

être l’offre la plus avantageuse.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

Article 1

Le Conseil municipal décide de doter la commune de Saint-Etienne-du-Rouvray d’un outil 

de commande et de solution de paiement des fournisseurs et décide ainsi de contracter 

auprès de la Caisse d’épargne la solution Carte achat pour une durée d’1 an.

La solution Carte achat de la Caisse d’épargne sera mise en place au sein de la commune

à compter du 1er janvier 2018 et ce jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 2

La Caisse d’épargne met à la disposition de la commune les cartes d’achat des porteurs 

désignés.

La commune de Saint-Etienne-du-Rouvray désignera chaque porteur de carte et définira 

les paramètres d’habilitation de chaque carte.

La Caisse d’épargne mettra à la disposition de la commune de Saint-Etienne-du-Rouvray 

11 cartes achat.

Ces solutions de paiement et de commande sont des cartes à autorisation systématiques 

fonctionnant sur un réseau fermé de fournisseurs désignés par la collectivité.

Tout retrait d’espèces est impossible.

Le montant Plafond global de règlements effectués par les cartes achat de la commune 

est fixé à 35 000 euros pour une périodicité annuelle.
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Article 3 :

La Caisse d’épargne s’engage à payer au fournisseur de la collectivité toute créance née 

d’un marché exécuté par carte d’achat de la commune de Saint-Etienne-du-Rouvray dans

un délai compris entre 24 heures et 4 jours ouvrés.

Article 4 :

Le Conseil municipal sera tenu informé des opérations financières exécutées dans le 

cadre de la présente mise en place de la carte d’achat, dans les conditions prévues à 

l’article 4 alinéa 3 du Décret 2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des 

marchés publics par carte d’achat.

L’émetteur portera ainsi chaque utilisation de la carte d’achat sur un relevé d’opérations 

établi mensuellement. Ce relevé d’opérations fait foi des transferts de fonds entre les 

livres de la Caisse d’épargne et ceux du fournisseur.

Article 5 :

La commune créditera le compte technique ouvert dans les livres de la Caisse d’épargne 

retraçant les utilisations de la carte d’achat du montant de la créance née et approuvée. 

Le comptable assignataire de la commune procède au paiement de la Caisse d’épargne.

La commune de Saint-Etienne-du-Rouvray paiera ses créances à l’émetteur dans un délai

de 30 jours.

Article 6 :

La cotisation annuelle par carte achat est fixée à 50 euros.

Une commission de 0,20 % sera due sur toute l’avance de trésorerie à la commune est 

l’index EONIA auquel s’ajoute une marge de +1,90 %.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16324-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-7 | Finances communales - Garantie d'emprunt pour

un prêt d'un montant de 1 543 449 € - ESH Le Foyer Stéphanais - Réhabilitation 

de 48 logements - Immeuble Naurouze - rue de la Tarentaise

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Considérant la demande formulée par l’ESH Le Foyer Stéphanais et tendant à obtenir la 

garantie d’un prêt à hauteur de 50 % destiné à financer la réhabilitation de 48 logements

situés Immeuble Naurouze, rue de la Tarentaise à Saint-Etienne-du-Rouvray. 

 

L’assemblée délibérante de Saint-Etienne-du-Rouvray accorde sa garantie à hauteur de 

50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 543 449 euros souscrit 

par l’ESH Le Foyer Stéphanais auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 

caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°70886, 

constitué de 1 ligne du prêt.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

 L’article 2298 du Code civil ; 

 Le contrat de prêt n° 70886 en annexe signé entre l’ESH Le Foyer Stéphanais et la 

Caisse des dépôts et consignations ;

Considérant :

 La demande formulée par l’ESH Le Foyer Stéphanais et tendant au financement de la 

réhabilitation de 48 logements situés Immeuble Naurouze, rue de la Tarentaise à 

Saint-Etienne-du-Rouvray.

Article 1

L’assemblée délibérante de Saint-Etienne-du-Rouvray accorde sa garantie à hauteur de 

50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 543 449,00 euros 

souscrit par l’ESH Le Foyer Stéphanais auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 

selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 

n° 70886, constitué de 1 ligne du prêt.

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au 

complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 

contractuellement dues par Le Foyer Stéphanais, dont il ne se serait pas acquitté à la 

date de leur exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’ESH Le Foyer Stéphanais 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 

défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De s’engager pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, 

des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Précise :

 Qu’à ce titre, la collectivité se réserve le droit d’engager des démarches pour préser-

ver ses intérêts.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 34 votes pour, 1 ne prend pas par au vote.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16358-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-8 | Finances Communales - Décret n°360 du 

25 mars 2016 relatif aux marchés publics - Nomenclature des fournitures et 

services 2018

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Les besoins de la Ville évoluant, des familles doivent être modifiées ou créées, afin de 

tenir compte de la réalité de nos achats. Il convient alors d’adopter la nouvelle version de

la nomenclature achats fournitures et services pour la période allant du 1er janvier 2018 

au 31 décembre 2018.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 L’ordonnance n°899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,

 Le décret n°360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,

 La circulaire du 14 février 2012 relative au guide de bonnes pratiques en matière de 

marchés publics.

Considérant que :

 La personne publique doit déterminer avec précision la nature et l’étendue des 

besoins à satisfaire, avant tout appel à la concurrence ou toute négociation sans 

appel à la concurrence,

 Le pouvoir adjudicateur doit déterminer le niveau auquel les besoins de fournitures et

de services sont évalués,

 Il appartient au Conseil municipal de la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray de 

déterminer le niveau de computation des seuils de mise en concurrence par la mise 

en place d’une nomenclature.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’adopter la nouvelle version de la nomenclature d’achats de fournitures et de 

services pour la période allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16239-DE-1-1
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation
01 Epicerie 01F01
02 Primeurs 01F02
03 Pain-pâtisserie-viennoiserie 01F03
04 Produits laitiers et avicoles 01F04
05 Produits surgelés 01F05
06 Viande-charcuterie 01F06
07 Poissons et crustacés 01F07
08 Boissons et vins 01F08
09 Plats élaborés frais 01F09
10 Aliments pour animaux 01F10

01 De laboratoire et pharmaceutiques 02P01
02 Environnement (eau-air Bruit ) 02P02

02M01 03 Bâtiment ( amiante, eau…) 02P03
04 Analyse terre - terrain de sport 02P04
05 Analyse arbres et végétaux 02P05
01 Places de séjours en centres de vacances et loisirs 03P01
02 Services d'animation divers 03P02

03 Location équipement sanitaire 03P03

04 location de place d'hébergement en camping 03P04
01 Prestation vétérinaire 04P01
02 Lutte contre les nuisances animales 04P02

01 Appareil de traçage 05M01 01 Maintenance appareil de traçage 05P01 01 Fourniture et pièces pour appareil de traçage 05F01
02 Chronomètres, compteurs et horloges 05M02 02 Maintenance et location chronomètres, compteurs, horloges 05P02 02 Fourniture et pièces pour chronomètres compteurs et horloges 05F02
03 Mesure optique 05M03 03 Maintenance et location mesure optique 05P03 03 Fourniture et pièces pour mesure optique 05F03
04 Mesure d'angles 05M04 04 Maintenance et location mesure d'angles 05P04 04 Fourniture et pièces pour mesure d'angles 05F04
05 Mesure des longueurs 05M05 05 Maintenance et location mesure des longueurs 05P05 05 Fourniture et pièces pour mesure des longueurs 05F05
06 Mesure des dimensions 05M06 06 Maintenance et location mesure des dimensions 05P06 06 Fourniture et pièces pour mesure des dimensions 05F06
07 Mesure des son et lumière 05M07 07 Maintenance et location mesures des son et lumière 05P07 07 Fourniture et pièces pour mesure des son et lumière 05F07
08 Mesure mécanique 05M08 08 Maintenance et location mesure mécanique 05P08 08 Fourniture et pièces pour mesure mécanique 05F08
09 Mesure thermie et hygrométrie 05M09 09 Maintenance et location mesure thermie et hygrométrie 05P09 09 Fourniture et pièces pour mesure thermie et hygrométrie 05F09
10 Mesure topographie 05M10 10 Maintenance et location mesure mesure topographie 05P10 10 Fourniture et pièces pour mesure topographie 05F10
11 Mesure électrique et magnétique 05M11 11 Maintenance et location mesure électrique et magnétique 05P11 11 Fourniture et pièces pour mesure électrique et magnétique 05F11
12 Mesure des masses 05M12 12 Maintenance et location mesure des masses 05P12 12 Fourniture et pièces pour mesure des masses 05F12

06 Archivage 01 Matériel d'archive 06M01 01 Services d'archivage et conservation 06P01 01 Fourniture d'archivage 06F01
07 Ascenseurs 07M01 01 Maintenance, entretien et réparation 07P01 01 Fourniture et pièces pour ascenseurs 07F01

01 Matériel pour réseau assainissement 08M01 01 Entretien réseau assainissement 08P01 01 Fourniture pour réseau assainissement 08F01
02 Entretien réseau eau 08P02 02 Fourniture pour réseau eau 08F02
03 Curage de bassin 08P03
04 Curage dispositif de pré-traitement 08P04

03F01Fournitures ( Tentes, malles ...)01

01

08F03

Fournitures F

01 Fourniture pour analyse

Produits d'assainissement03

Famille

02 Analyses

01 Alimentation

08 Assainisse-
ment / eau 

03 Animation

04 Animaux

05 Appareils de 
mesure

04M01

Matériel M Prestation P

01

01 Animaux vivants et autres-cheptels

Matériel pour réseau eau  02

Matériel pour analyse

Achat d'équipements de centre de vacances ( 
tentes …)

02F01

Fourniture pour lutte contre les nuisances animales 04F01

08M02
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Des personnes 09P01
02 Du patrimoine 09P02
03 Automobiles 09P03
04 Construction 09P04
05 Responsabilité civile 09P05
06 Conseil en assurances 09P06

01 Matériel audiovisuel et de sonorisation 10M01 01 Location de matériel audiovisuel et de sonorisation 10P01 01 Fourniture et pièces pour matériel audiovisuel et de sonorisation 10F01
02 Matériel vidéo et cinéma 10M02 02 Maintenance et entretien de matériel audiovisuel et de sonorisation 10P02 02 Fourniture et pièces pour matériel vidéo et cinéma 10F02

03 Location de matériel vidéo et cinéma 10P03 03 Fourniture et pièces pour matériel photo 10F03
04 Maintenance et entretien de matériel vidéo et cinéma 10P04
05 Location de matériel photo 10P05
06 Maintenance et entretien de matériel photo 10P06
07 Développement photos 10P07
08 Prestation photographique 10P08
09 Prestation et reproduction d'enregistrement sonore et vidéo 10P09
01 Services comptables-financiers audit et tenues de comptes 11P01
02 Services de conseil de gestion financière et connexes 11P02
03 Services financiers d'investissement 11P03
04 Organisation des services 11P04
05 Service de recherche et développement 11P05
06 Service juridique 11P06
07 Conseil et Aide à la décision  11P07
01 Maintenance et entretien de matériel 12P01 01 Fourniture et pièces pour matériel 12F01

12M01 02 Service de reliure 12P02 02 Livres, dvd, cd, cassettes enregistrés… 12F02
03 Location de matériel 12P03

04 Service de couverture des livres 12P04
01 Prestation de menuiserie-vitrerie 13P01 01 Bois 13F01
02 Maintenance menuiserie intérieure 13P02 02 Menuiserie intérieure 13F02
03 Maintenance menuiserie pvc 13P03 03 Menuiserie pvc 13F03
04 Maintenance menuiserie aluminium 13P04 04 Menuiserie aluminium 13F04
05 Maintenance menuiserie métallique 13P05 05 Menuiserie métallique 13F05
06 Maintenance  faux-plafonds 13P06 06 Menuiserie-vitrerie 13F06
07 Maintenance stores et volets roulants 13P07 07 Faux-plafonds 13F07

08 Stores et volets roulants 13F08
09 Fournitures de signalétique intérieure et extérieure 13F09

01 Entretien et réparation des installations de chauffage 14P01
02 Entretien et réparation de installation de climatisation 14P02
03 Location de matériel de chauffage et climatisation 14P0301 Matériel (pompes accélérateurs régulation) 14F01

Production d'énergie, entretien et réparation des systèmes de production 
de chaleur et de froid 14P04

01 Matériel de bibliothèque

13M01

14M01

04 Fournitures  (CD , cassettes vierges, pellicules ,,,) 10F04

13P08

12F03Fourniture de partitions musicales 03

01

Bois 
menuiserie

09 Assurances

12
Bibliothèque 
et 
médiathèque

13

10 Audiovisuel

Audits et 
conseils

Menuiserie mixte01

11

Chauffage et 
climatisation14

10M03Matériel photo03

Maintenance signalétique intérieure et extérieure08

04

Fournitures et pièces pour chauffage et climatisation
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Conseil en communication et organisation de campagnes 15P01
02 Achat et location d'espaces publicitaires 15P02
03 Organisation de colloques et séminaires 15P03
04 Enquête et sondage 15P04
05 Services d'agences de presse 15P05
06 Location de matériel d'exposition 15P06
07 Organisation d'exposition 15P07
08 Prestation de recherche de publicitaires ( magazine, plan …) 15P08
09 Confection de panneaux chantier - giratoires 15P09

01 Matériel de spectacle 16M01 01 Location de matériel de spectacle 16P01 01 Fourniture et pièces pour matériel de spectacle 16F01
02 Matériel scénique 16M02 02 Maintenance et entretien matériel de spectacle 16P02 02 Fourniture et pièces pour matériel scénique 16F02

03 Location de matériel scénique 16P03
04 Maintenance et entretien matériel scénique 16P04
05 Location de matériel d'éclairage de spectacle 16P05
06 Maintenance et entretien de matériel d'éclairage de spectacle 16P06
07 représentation artistique-spectacle 16P07

01 Conteneurs 17M01 01 Location de conteneurs 17P01
02 Elimination des déchets 17P02
03 Transports de déchets 17P03
04 Elimination et Transport de déchets 17P04
05 Compostage déchets verts 17P05
06 Maintenance de conteneurs 17P06
01 Enregistrements sonores, audio et informatiques 18P01 01 Abonnements 18F01

02 Ouvrages de documentation générale tous supports 18F02
03 Ouvrages de documentation technique tous supports 18F03

01 Urnes, isoloirs, panneaux électoraux 19M01 01 Fournitures pour élections et formalités administratives 19F01
02 Articles funéraires 19M02 02 Fournitures funéraires 19F02

01 Matériel d'éclairage public 20M01 01 Maintenance et entretien des installations électriques 20P01 01 Fourniture de petits matériels électriques, câbles, fils, composants 
électriques, d'éclairage et sécurité 20F01

02 Matériel de signalisation tricolore 20M02 02 Contrôle des installations électriques 20P02
03 Matériel d'illumination 20M03 03 Maintenance et entretien d'éclairage public 20P03

04 Maintenance et entretien de signalisation tricolore 20P04
05 Location et installation de matériel d'illumination 20P05
06 Maintenance et entretien de matériel d'illumination 20P06
07 Location groupe électrogène 20P07
08 Maintenance et entretien de groupe électrogène 20P08
01 Location maintenance  électroménager 21P01
02 Maintenance et entretien électroménager 21P02

22 Electronique 01 Matériel électronique 22M01 01 Location maintenance électronique 22P01 01 Fourniture et pièces électronique 22F01

15M02

Communica-
tion / 
Manisfestation

Electricité

17M02

02

Matériel ( d'exposition, de colloques, séminaires 
…)

matériel informatique dédié à la communication

Eclairage de spectacle 16M03

21M01

01

20

Matériel de broyage et compactage02

Déchets 
ménagers et 
industriels

01

Groupe électrogène 20M04

Matériels

04

01

15F01

03 Fourniture et pièces pour matériel éclairage de spectacle

02

Fourniture de matériel d'illuminations

03

15M01
01

20F02

Fournitures de communication, d'expositon 

Prestation de gestion d'abonnements
18M01

15

16

Matériel électroménager21 Electroménag
er

19 Elections 
formalités

17

18 Documentatio
n

02

Fourniture et pièces électroménager

Culture

18P02

21F01

16F03

01
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Matériel scolaire 23M01 01 Location de matériel scolaire 23P01 01 Fournitures scolaires 23F01
02 Matériel bureautique 23M02 02 Maintenance de matériel scolaire 23P02 02 Fournitures didactiques 23F02

03 Maintenance  et entretien de matériel bureautique 23P03 03 Livres scolaires 23F03
04 Livres (hors scolaires) 23F04
05 Jouets et jeux 23F05
06 Fourniture et pièces pour bureautique 23F06
07 Consommables informatiques 23F07

01 Matériel d'arrosage 24M01 01 Pose et entretien matériel d'arrosage 24P01 01 Fourniture d'arrosage 24F01
02 Acquisition matériel espaces verts 24M02 02 Entretien matériels espaces verts 24P02 02 Pièces pour matériel espaces verts 24F02

03 Matériel pour vasques, suspensions, massifs et 
décorations florales 24M03 03 Traitements phyto sanitaires 24P03 03 Fourniture terre végétale 24F03

04 Matériel terrain de sport 24M04 04 Rognage de souches 24P04 04 Fourniture gazon 24F04
05 Entretien des espaces verts  et plantes 24P05 05 Fourniture engrais 24F05
06 Nettoiement réserves foncières 24P06 06 Fourniture produits phytosanitaires 24F06
07 Entretien des espaces verts Château Blanc 24P07 07 Fourniture désherbant 24F07

08 Entretien espaces verts RN138 24P08 08 Fourniture (plantes vertes, fleurs, bulbes) pour massifs et décorations 
florales 24F08

09 Entretien terrains de sports 24P09 09 Fourniture arbres 24F09
10 Entretien cimetières 24P10 10 Fourniture pieds d'arbres 24F10
11 Assistance à maîtrise d'ouvrage 24P11 11 Fourniture arbustes 24F11

12 Ecorces de cacao 24F12
13 Fourniture plantes vivaces 24F13
14 Fourniture terrains de sports 24F14
15 Fourniture cimetières 24F15

01 Assistance à maîtrise d'ouvrage 25P01
02 Maîtrise d'œuvre 25P02
03 Convention sps 25P03
04 Etudes d'urbanisme 25P04
05 Etudes techniques 25P05
06 Etudes de sols  25P06
08 Etudes et maîtrise d'œuvre sur aménagement paysager 25P08
09 Contrôle technique 25P09

01 Fournitures, abonnement, consommation d'électricité 26F01
02 Fournitures, abonnement, consommation gaz 26F02
03 Fournitures, abonnement, consommation eau 26F03

24

23

12

03 Logiciels et progiciels

Enseignement

Protection des cultures

05 Matériel cimetières

23M03
Maintenance  et entretien logiciels et progiciels 

25 Etudes 
techniques

Espaces verts

26 Fluides 

23P0404

24P12

24M05
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Versement à organismes de formations pour le personnel 27P01
02 Formations de sécurité et normatives 27P02
03 Formations spécialisées 27P03

01 Machines de bureau (fax, scanner) 28M01 01 Maintenance et réparation machines de bureau 28P01 01 Fournitures  de bureau 28F01
02 Maintenance et réparation machines de dessin 28P02 02 Fournitures de dessin 28F02

03 Façonnés de papeterie 28F03
04 Papier d'impression et carton 28F04
05 Fourniture et pièces pour machines de bureau 28F05

01 Blanchisserie teinturerie ( habillement et textile ) 29P01 01 Habillement traditionnel (vestes pantalons jupes-chemises-sous-
vêtements chaussettes…) 29F01

02 Vêtements de travail pour personnel technique et service entretien 29F02

03 Vêtements et équipements individuels de protection 29F03
04 Vêtements de sport et montagne 29F04
05 Chaussures y compris sport 29F05
06 Chaussures de sécurité 29F06
07 Uniformes et tenues de cérémonies 29F07
08 Képis et accessoires (gants ceinturons insignes ) 29F08

01 Matériel pré-presse (pao) 30M01 01 Maintenance et entretien  de matériel pré-presse 30P01 01 Fourniture et pièces pour pré-presse 30F01
02 Matériel presse 30M02 02 Maintenance et entretien  de matériel presse 30P02 02 Fourniture et pièces pour presse 30F02

03 Acquisition copieur 
et matériel de reprographie 30M03 03 Maintenance et entretien de matériel de reprographie et façonnage 30P03 03 Fourniture et pièces pour reprographie 30F03

04 Location copieur et matériel de reprographie 30P04
05 Travaux de conception graphique 30P05
06 Travaux  de façonnage 30P06
07 Travaux de pré-presse 30P07
08 Travaux d'impression offset 30P08
09 Travaux d'impression ou de reprographie 30P09
10 Travaux de reliure, de restauration, de finition 30P10
11 Travaux de conditionnement et d'encartage 30P11

01 Acquisition Système hard 31M01 01 Maintenance et entretien système hard 31P01 01 Fourniture et pièces pour système hard 31F01
02 Acquisition materiel Bureautique 31M02 02 Maintenance et entretien bureautique 31P02 02 Fourniture et pièces pour bureautique 31F02

03 Maintenance et entretien logiciels 31P03 03 Fourniture et pièces pour équipement réseau  31F03
04 Maintenance et entretien équipement réseau 31P04
05 Conception et assistance informatique (dont Internet et intranet) 31P05

04 matériel PAO 31M04 06 Assistance à maîtrise d'ouvrage TIC 31P06
05 Acquisition de progiciels 31M05 07 location de système hard 31P07
06 Acquisition materiel réseaux 31M06 08 Maintenance et entretien de progiels 31P08

01 Location de matériel de maçonnerie 32P01 01 Fournitures de maçonnerie et construction 31F01
02 Maintenance et entretien de maçonnerie 32P02 02 Produits chimiques bâtiment 31F02

01 Acquisition matériel de levage 33M01 01 Location matériel de levage 33P01 01 Fourniture et pièces de matériel de levage 33F01
02 Matériel de manutention 33M02 02 Location matériel de manutention 33P02 02 Fourniture et pièces de manutention 33F02

fourniture de petits matériels05

31F04
03 Acquisition de Logiciels 31M03

30M04

32M01

33 Manutention

31 Informatique

Machines de dessin

04 30F04Consommables pour copieur et matériel de reprographie

04

31F05

Consommables informatiques

28P0303 Location machine de bureau ou de dessin

02

32 Maçonnerie 
Construction

29 Habillement

Fournitures 
de bureau et 
matériel

28

30
Pré-presse 
Impression et 
reprographie

28M02

27 Formations

02

04 Acquisition de matériel de façonnage

01

Location habillement 

Matériel de maçonnerie, construction

28F06Fourniture et pièces pour machines de dessin06

29P02
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Matériel d'extinction 34M01 01 Maintenance et entretien matériel d'extinction 34P01 01 Fourniture et pièces de matériel d'extinction 34F01
02 Matériel de protection respiratoire 34M02 02 Maintenance et entretien matériel de protection respiratoire 34P02 02 Fourniture et pièces de matériel de protection respiratoire 34F02
04 Matériel de formation incendie et secours 34M04 05 Maintenance et entretien matériel de formation incendie et secours 34P05 04 Fourniture et pièces de matériel de formation incendie et secours 34F04
05 Matériel de désenfumage 34M05 06 Maintenance et entretien de matériel de désenfumage 34P06 05 Fourniture et pièces de matériel de désenfumage 34F05
06 Matériel d'alerte 34M06 07 Maintenance et entretien de matériel d'alerte 34P07 06 Fourniture et pièces de matériel d'alerte 34F06
07 Matériel d'éclairage 34M07 08 Maintenance et entretien de matériel d'éclairage 34P08 07 Fourniture et pièces de matériel d'éclairage 34F07
08 Matériel de prévention 34M08 09 Maintenance et entretien de matériel de prévention 34P09 08 Fourniture et pièces de matériel de prévention 34F08

01 Maintenance et entretien matériel médical 35P01
02 Honoraires médicaux et frais médicaux 35P02

01 Mobilier administratif 36M01 01 Réparation mobilier administratif 36P01 01 Fourniture et pièces  pour mobilier  administratif 36F01
02 Mobilier scolaire 36M02 02 Réparation mobilier scolaire 36P02 02 Fourniture et pièce pour mobilier scolaire 36F02
03 Mobilier bibliothèque et archives 36M03 03 Réparation mobilier bibliothèque et archive 36P03 03 Fourniture et pièces pour mobilier bibliothèque et archive 36F03
04 Mobilier petite enfance 36M04 04 Réparation mobilier petite enfance 36P04 04 Fourniture et pièces pour mobilier petite enfance 36F04
05 Mobilier spectacle et animation 36M05 05 Réparation mobilier spectacle et animation 36P05 05 Fourniture et pièce pour mobilier spectacle et animation 36F05
06 Mobilier d'ateliers 36M06 06 Réparation mobilier d'ateliers 36P06 06 Fourniture et pièces pour mobilier d'ateliers 36F06

07 Réparation mobilier d'accueil du public 36P07
08 Location tout mobilier 36P08
09 Location Fontaine à eau 36P09

01 Acquisition mobilier urbain 37M01 01 Maintenance et entretien de  mobilier urbain 37P01 01 Fourniture et pièces pour mobilier urbain 37F01
02 Maintenance et entretien de jeux extérieurs 37P02 02 Fourniture et pièces pour jeux extérieurs 37F02
03 Location d'emplacements publicitaires 37P03

04 Pose et entretien de mobilier urbain et jeux des aménagements paysagers 37P04

38 Musées et 
collections 01 Œuvres et objets d'arts 38M01 01 Restauration d'œuvre et d'objets 38P01

01 Location d'instruments 39P01 01 Fourniture et pièces pour instrument 39F01
02 Réparation, entretien et réglage d'instruments 39P02 02 Partitions de musique 39F02
01 Location matériel de nettoyage 40P01 01 Fourniture et pièces pour matériel de nettoyage 40F01
02 Entretien et réparation du matériel de nettoyage 40P02 02 Produits d'entretien et d'hygiène 40F02

40M01 03 Service de nettoyage de locaux 40P03
04 Service de nettoyage de vitres 40P04

34

Médical 

Matériel 
d'incendie

Musique 39M01

36M07

Fourniture et pièces pour mobilier urbain et jeux des aménagements 
paysagers

37M02

36F07

35F01

40F03

Fourniture et pièces pour mobilier d'accueil du public

37F03

05

Fournitures médicales01

Produits propreté et hygiène espaces verts 

35

40
Nettoyage 
entretien 
hygiène

Mobilier

37 Mobilier 
urbain

36

39

Matériel médical01

01 Instruments

02

07 Mobilier d'accueil du public

Acquisition jeux extérieurs

Maintenance et entretien sanitaire public

01 Matériel de nettoyage

07

03

03

40P05

35M01
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Électroportatif 41M01 01 Location outillage électroportatif 41P01 01 Fourniture et pièce pour outillage électroportatif 41F01
02 Electronique 41M02 02 Location outillage électronique 41P02 02 Fourniture et pièce pour outillage électronique 41F02
03 Pneumatique 41M03 03 Location outillage pneumatique et automobile 41P03 03 Fourniture et pièce pour outillage pneumatique 41F03
04 Outillage stationnaire 41M04 04 Entretien et réparation outillage électroportatif 41P04 04 Fourniture et pièce pour outillage stationnaire 41F04
05 Outillage manuel 41M05 05 Entretien et réparation outillage électronique 41P05 05 Fourniture et pièce pour outillage manuel 41F05
06 Acquisition d'outillage Service espaces verts 41M06 06 Entretien et réparation outillage pneumatique 41P06

07 Entretien et réparation outillage stationnaire 41P07
08 Entretien et réparation outillage manuel 41P08
09 Entretien et réparation d'équipements spéciaux 41P09

01 Papier d'impression 42F01
02 Papier de reprographie et écriture 42F02
03 Listings informatique 42F03
04 Imprimés simples (administratifs, notices techniques) 42F04
05 Autres imprimés  (billets, tickets,...) 42F05
01 Médailles et coupes 43F01
02 Autres récompenses 43F02

01 Maintenance et entretien peinture tapisserie 44P01 01 Peinture,  tapisserie de bâtiment, peinture de sols, et produits 
adjuvants et de nettoyage 44F01

02 Vitrerie 44F02
03 Plaques polycarbonate 44F03

01 Location de matériel de petite enfance 45P01 01 Fournitures de petite enfance 45F01
02 Alimentation petite enfance 45F02
03 Hygiène de l'enfance 45F03
04 Jeux jouets 45F04
05 Habillement 45F05

01 Maintenance et entretien matériel de fermetures et de clôtures 46P01 01 Fourniture de matériel de fermetures et de clôtures 46F01

02 Entretien de protection et filets pare-ballons pour terrains de sports 46P02 02 Fournitures de protection et filets pare-ballons pour terrains de sports 46F02

01 Produits pétroliers 47F01
02 Carburants 47F02

48 Produits 
sidérurgiques 01 Fournitures produits sidérurgiques 48F01

01 Médicaments 49F01
02 Vaccins et sérums 49F02
03 Autres produits pharmaceutiques 49F03

Matériel petite enfance 
(autre que mobilier)

Acquisition de jeux vidéos

45M01

45M02

02

01

45P02

44
Peinture 
tapisserie 
vitrerie 44P02

Fleurs  et plantes vertes 43F03

41F06

42 Papeterie

43 Pavoisement 
cérémonies

41 Outillage

47 Produits 
pétroliers

45 Petite enfance 
et ludothèque

Portes portails 
- fermetures 
et clôtures 

46

49
Produits 
pharmaceuti-
ques

01

07 Equipements spéciaux

01

03

Matériel (pompes…) 47M01 Entretien matériel 01 47P01

01 Matériel de fermetures et de clôtures

Fourniture et pièce pour équipements spéciaux06

46M01

41M07

02

43P01

Maintenance et entretien  vitrerie 

Maintenance et entretien de matériel de petite enfance

Location de matériels pour cérémonies (autre que mobilier)
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

50 Quincaillerie 01 Quincaillerie (vis-boulons...), serrurerie arrimage roulettes, quincaillerie 
diverse 50F01

01 Voyages élus et fonctionnaires 51P01
02 Hôtellerie  élus et fonctionnaires 51P02
03 Repas individuels  élus et fonctionnaires 51P03
04 Organisation de réceptions 51P04
05 hebergement en hôtel (intervenant, prestataire, artiste…) 51P05

52M01 01 Maintenance et entretien matériel de gestion du temps 52P01

02 service de conseil, d'assistance pour la gestion de personnel : 
recrutement, conseil et organisation 52P02

01 Equipement de cuisine 53M01 01 Maintenance et entretien restauration collective 53P01 01 Fourniture et pièces pour restauration collective 53F01
02 Confection et livraison de repas (collectif) 53P02
03 Buffets repas individuels 53P03
01 Prestation de routage, colisage et distribution de courriers 54P01
02 Location de matériel de routage colisage courrier 54P02
03 Entretien matériel de routage traitement courrier 54P03
01 Maintenance et entretien équipements sanitaires et plomberie 55P01 01 Fourniture et pièces sanitaire et plomberie 55F01

01 Prestation de secrétariat 56P01
02 Location matériel de secrétariat 56P02
01 prestation sociale 57P01
02 insertion par le maintein des locaux 57P02
03 un job dans le parcours d'insertion 57P03

01 Matériel de vidéosurveillance 58M01 01 Maintenance et entretien matériel de vidéosurveillance 58P01 01 Fourniture et pièce pour matériel de vidéosurveillance 58F01
02 Matériel d'alarme 58M02 02 Maintenance et entretien de matériel d'alarme 58P02 02 Fourniture et pièce pour matériel d'alarme 58F02
03 Matériel de contrôle d'accès 58M03 03 Maintenance et entretien de matériel de contrôle d'accès 58P03 03 Fourniture et pièce pour matériel de contrôle d'accès 58F03
04 Matériel de sécurité 58M04 04 Maintenance et entretien de matériel de sécurité 58P04 04 Fourniture et pièce pour matériel de contrôle de sécurité 58F04

05 Service de gardiennage et télésurveillance 58P05
06 Maintenance radar laser 58P06

01 Matériel de sport en salle / gymnase 59M01 01 Maintenance et entretien matériel de sport en salle 59P01 01 Fourniture  de matériel de sport  (salle et extérieur) 59F01
02 Maintenance et entretien Matériel de sport en extérieur 59P02
03 Location matériel de sport en salle 59P03

01 Maintenance et entretien matériel de téléphonie et 
transmission 60P01

02 Abonnements communications téléphoniques fixes 60P02
03 Abonnements communications téléphoniques mobiles 60P03
04 Abonnements accès Internet 60P04
05 Services de réseaux 60P05

61 Textile 01 Location et entretien de textile 61P01 01 Fourniture de lingerie, literie, tissus 61F01
01 De personnes 62P01
02 De marchandises 62P02
03 Titres de transports 62P03
04 Prestation agences de voyage 62P04
05 Prestation de taxi 62P05

59M02

52 Ressources 
humaines

01

02

Fournitures et pièces pour armes

01

55F0202

58F05

Fourniture et pièces matériel de routage traitement courrier

Fournitures et pièces de couverture

56F0101

Fourniture et pièces pour matériel de gestion 
du temps 52F01

53F02

54F01

Fourniture et pièces pour matériel de secrétariat

Fourniture et équipement de sport (hors habillement et chaussures)

Fourniture et pièce pour téléphonie et transmission

59F02

Vaisselle couverts verrerie

51 Relations 
publiques

62 Transports

57 Social

60 Téléphonie et 
transmission

56

55

59 Sports

58
Surveillance -
gardiennage -  
Sécurité 

53 Restauration

54
Routage / 
affranchisse-
ment courrier

Matériel de téléphonie et transmission

01

Secrétariat

02 Equipement restaurant scolaire

Sanitaire 
plomberie
Couverture

Matériel de secrétariat (machine à écrire…)01

55M01Equipements sanitaires et plomberie

01 Matériel de routage traitement du courrier

56M01

01

60F01

02

02

Maintenance de couverture

05

55P02

01 Matériel de gestion du temps

54M01

53M02

58M05

01

Matériel de sport en extérieur

05 Armes 

02

60M01
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

01 Maintenance et entretien matériel  de TP 63P01
02 Location de matériel de TP 63P02
03 Location d'engin de TP pour aménagement paysager 63P03

01 Véhicule léger petit utilitaire < 3,5 t, véhicule de 
transport < 10 personnes 64M01 01 Maintenance entretien et réparation véhicule léger petit utilitaire < 3,5 t 

et véhicule de transport < 10 personnes 64P01 01
Eléments mécaniques, de carrosserie, éléments 
d'équipements, éléments hydrauliques,  électriques, kit 
d'aménagement intérieur pour véhicules légers

64F01

02
Equipement  et aménagement intérieur pour 
véhicule léger petit utilitaire < 3,5 t et  véhicule 
de transport < 10 personnes

64M02 03 Maintenance entretien et réparation pour   équipements et aménagements 
intérieur pour châssis cabine PTAC  >3,5t 64P03 02

Eléments mécaniques, de carrosserie, éléments 
d'équipements, éléments hydrauliques,  électriques, kit 
d'aménagement intérieur pour châssis cabine PTAC > 3,5 t

64F02

03 Châssis cabine PTAC > 3,5 t 64M03 05 Location châssis cabine ptac > 3,5 t 64P05 03
Eléments mécaniques, de carrosserie, éléments 
d'équipements, éléments hydrauliques, électriques, kits 
d'aménagement intérieur pour véhicules spéciaux

64F03

04 Equipement pour aménagement intérieur 
pour châssis cabine  > 3,5 t 64M04 06 Location organes spéciaux  64P06 04 Fournitures pneumatiques et accessoires 64F04

05 Organes spéciaux 64M05 07 Maintenance, entretien et réparation véhicules spéciaux et organes 
spéciaux 64P07

08 Location camion élévateur pour élagage 64P08
09 Remorquage, dépannage 64P09
10 Contrôle technique tous véhicules 64P10

64M06 11 Location véhicules spéciaux 64P11
12 Maintenance, entretien et réparation pneumatiques 64P12

13 Fourrière véhicule 64P13
14 Location véhicules < 3,5 t 64P14

15 Enlèvement épaves 64P15
01 Installations de voirie 65M01 01 Maintenance, entretien et réparation voies et réseaux 65P01 01 Fournitures de voirie 65F01
02 Matériel de voirie 65M02 02 Location de matériel de voirie 65P02 02 Fourniture de signalisation tricolore 65F02
03 Matériel de signalisation (panneaux…) 65M03 03 Location de matériel de signalisation 65P03 03 Fourniture de signalisation horizontale (produits de sols) 65F03

04 Location de matériel de signalisation tricolore 65P04 04 Fourniture de signalisation verticale (panneaux…) 65F04
05 Fourniture de matériaux de voirie 65F05
06 Fourniture de produits de voirie 65F06

67 Revêtement 
de sols 01 Revêtements de sols 67M01 01 Entretien et réparation des revêtements de sols 67P01 01 Fournitures et pièces entretien revêtements de sols 67F01

01 Entretien menuiserie - vitrerie 68P01 01 Abonnement fluide électricité 68F01
02 Maintenance et Entretien installations électriques  68P02 02 Abonnement fluide gaz  68F02
03 Maintenance et Entretien installations de chauffage 68P03 03 Abonnement fluide eau  68F03
04 Entretien maçonnerie 68P04 04 Fourniture équipements sanitaires et plomberie 68F04
05 Entretien tapisserie peinture 68P05 05 Fourniture peinture tapisserie 68F05
06 Maintenance et Entretien équipements sanitaires et plomberie 68P06
07 Entretien  couverture 68P07
08 Entretien revêtements de sols 68P08
09 Etudes et maîtrise d'œuvre 68P09
10 Manutention et nettoyage des conteneurs 68P10
11 Nettoyage de locaux 68P11
12 gestion du parc locatif et des logements en réserves foncières 68P12

69
Entretien 
appareil de 
ventilation 

01 Entretien et maintenance des appareils de ventilation VMC 69P01

65

Balais de balayeuse

68

Parc locatif  et 
réserves 
foncières
( hors 
logements 
entretenus 
par la DST) 

63M01Travaux 
publics

64 Véhicules

63

65P05Nettoiement de voirie
04

Voirie 
circulation

06

01

64F05

01 Fourniture et pièce pour matériel de TP 

Produits d'entretien 

63F01

05

68F0606

05
65M04

Fournitures et pièces entretien revêtements de sols 

Véhicules spéciaux

Matériel de TP 
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 Nomenclature Fournitures et Services 2018

Total
 Code 

Total 
Code

Total
 Code 

Code Désignation Code Désignation Code Désignation Code Désignation

Fournitures FFamille Matériel M Prestation P

Code 
R01
R02
R03
R04
R05
R06
R07
R08
R09
R10
R11
R12
R13
R14
R15
R16 Rive Gauche

Code

Manifestations culturelles 
Menues dépenses

Frais de mission et de tournées

Taxes (foncières….)

Redevances ( audiovisuelle…)

DETTE dette emprunt, ligne de trésorerie, intérêt de la dette, remboursement du capital…)

Organismes non soumis aux seuils
Bourses communales

ONSS

D.F.B Finances - budget
D.F.B.C

Paiements aux agents comptables (collèges)
Paiements aux particuliers
Subventions aux associations

Famille soumise à autorisation du D.F.B.CD.F.B.C

Remboursements des frais médicaux
Mouvements d'ordre (amortissement...)

Trésor Public

D.A.G.P

Code spéciaux
D.A.G.P

Affranchissement du courrier 

TP Cotisations (aux associations, organismes, syndicats intercommunaux…)

Charges (Assedic, CNARCL, Urssaf, mutuelles, IRCANTEC, GRISS…)
Paye
Contenu

Contrat de ville - Action milieu scolaire
Département jeunesse

Nom Régies

Centre Déziré

Animations dans les quartiers 
Centre Brassens

Centre Prévost

Division enfance 
Formations du personnel 
Frais de mission des élus 

Chèques accompagnement personnalisé
Contrat de ville
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-9 | Occupation du domaine public par des terrasses, 

étalages, équipements de commerce et objets divers - Création de tarifs

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) définit les règles 

générales de l'occupation du domaine public au regard des principes qui régissent son 

utilisation. Ces règles et ces principes sont applicables à l'ensemble des personnes 

publiques. 

 

Ainsi, les emplacements occupés par un commerçant pour l’installation d’une terrasse de 

café ou d’un kiosque à journaux doivent faire l’objet d’une redevance au titre de 

l’occupation du domaine public. 

 

La méconnaissance du caractère onéreux de l’occupation privative peut être sanctionnée.

Il convient dès lors de se mettre en conformité avec la loi. 

 

La grille de tarifs proposée ci-après est établie par comparaison avec les tarifs appliqués 

par les communes avoisinantes, en retenant le seuil le plus bas afin de sauvegarder la 

pérennité du commerce de proximité.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 L’article L.2125-1 du CG3P posant le principe selon lequel toute occupation ou utilisa-

tion privative du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance

 L’article L.2125-3 du CG3P qui fixe que la redevance due pour l'occupation ou l'utilisa-

tion du domaine public tient compte des avantages de toute nature procurés au titu-

laire de l'autorisation.

 L’arrêté municipal n°2017-11-491 portant réglementation de l’occupation du domaine

public par les terrasses, les étalages, les équipements de commerce et objets divers.

Considérant :

 Que la Ville a adopté un arrêté municipal portant règlementation de l’occupation du 

domaine public par les terrasses, étalages, équipements de commerce et objets di-

vers.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 De fixer, à compter du 1er janvier 2018, la taxe municipale pour l’occupation du do-

maine public de la façon suivante :

Terrasse (café, restaurant…) 10 €/m²/an

Etalage des commerçants sur trottoir 10 €/m²/an

Chevalet publicitaire 20 €/unité/an

Publicités, motifs et supports publicitaires placés à titre 

provisoire et dans un but commercial

40 €/unité/an
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Précise que :

 La recette est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16316-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-10 | Prix des services publics locaux pour 2018 - 

Création de tarifs pour les marchés municipaux

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le marché du Madrillet fait l’objet d’un projet de rénovation, dont la mise en œuvre est 

assurée avec le concours de l’entreprise Géraud, le prestataire retenu pour assister la 

ville à l’établissement d’une gestion durable. 

 

Sa prestation comprendra, à partir de janvier 2018, la tenue des séances du marché, en 

y incluant la perception des droits de place et redevances électriques.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 L’obligation de définir chaque année le tarif des services publics,

 La nécessité d’une simplification de la tarification.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De fixer tels qu’ils suivent  les tarifs applicables sur les marchés de la ville :

 1,60 € le mètre linéaire de vente,

 1,30 € le forfait de raccordement aux bornes électriques.

Précise que :

 La recette est imputée au budget prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 33 votes pour, 2 abstentions.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16364-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-11 | Refacturation de charges fonctionnelles - 
Convention entre la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et le Centre communal 
d'action sociale
Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27
Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :
Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :
Le Centre communal d’action sociale (CCAS) est un établissement public administratif de 
la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray, chargé d’animer et de coordonner l’action sociale 
municipale. Il dispose d’un conseil d’administration et d’un budget propre. 
 
Conformément à l’article R123-25 du Code de l’Action Sociale et des Familles, le CCAS 
perçoit une subvention de la ville de Saint Etienne du Rouvray évaluée annuellement afin 
d’équilibrer son budget de fonctionnement. 
 
En tant qu’établissement autonome, rattaché à la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray, le 
CCAS fixe les modalités techniques d’organisation et d’exercice de ses propres services 
opérationnels. 
 
Dans le respect de l’autonomie du CCAS et dans l’intérêt d’une bonne organisation des 
services, la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage toutefois à apporter au CCAS et 
pour certaines fonctions, son savoir-faire et son expertise, ainsi que les missions de 
certains agents. 
 
Pour formaliser la nature des liens fonctionnels existants entre le CCAS et les services de 
la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray, une première convention a été établie, en avril 
2015, avec comme objectif de dresser l’étendue et la nature des concours apportés par la
ville de Saint-Etienne-du-Rouvray au CCAS permettant de donner, à ce dernier, les 
moyens de tenir pleinement son action dans ses domaines de compétence. 
 
Aujourd’hui, une réactualisation de cette convention s’avère nécessaire dans la mesure 
où, par délibération du 23 octobre 2017, le CCAS a du se doter d’un nouveau budget 
annexe géré en comptabilité M22 pour la gestion de sa résidence autonomie Ambroise 
Croizat, conformément aux préconisations issues de la loi d’Adaptation de la société au 
Vieillissement du 28 décembre 2015. 
 
En conséquence, au vu de cette nouvelle disposition, il convient d’actualiser la convention
de refacturation des charges fonctionnelles entre la Ville et le CCAS, pour préciser les 
modalités de concours de la Ville au fonctionnement de ses budgets annexes.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,
 Le Décret n°2016-696 du 27 mai 2016 pris en application de la loi relative à l’adapta-

tion de la société au vieillissement concernant les «résidences autonomie » 
 La Délibération du 23 octobre 2017, prise par le Conseil d’Administration du CCAS, 

créant le budget annexe de la Résidence Autonomie,

Considérant :
 La nécessité de réactualiser la convention de refacturation des charges fonctionnelles 

directes et indirectes par la Ville à son CCAS, signée en avril 2015, afin de préciser les
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modalités des concours et moyens apportés par la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray 
au CCAS, dans le cadre de son budget principal mais également de ses deux budgets 
annexes,

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer la nouvelle convention de refacturation entre la

ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son Centre communal d’action sociale.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 35 votes pour.

Pour extrait conforme
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 18/12/2017
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16565-DE-1-1
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-
du-Rouvray et son CCAS pour la

refacturation de charges fonctionnelles

Entre :

La  ville  de  Saint-Étienne-du-Rouvray  représentée  par  son  Maire  en  exercice,
Monsieur Joachim Moyse, agissant en vertu de la délégation du conseil municipal, en date
du 6 juillet 2017.

Et :

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) représenté par son président en exercice,
Monsieur Joachim Moyse, agissant en vertu de la délibération du conseil d’administration,
en date du 7 juillet 2017.

Il a été exposé ce qui suit

Préambule :

Le  CCAS  est  un  établissement  public  administratif  de  la  Ville  de  Saint-Étienne-du-
Rouvray, chargé d’animer et de coordonner l’action sociale municipale.

Il  exerce  l’intégralité  de  ses  compétences  en  matière  d’action  sociale  générale,  telle
qu’elle est définie par les articles L.123-4 et L.123-5 du code de l’action sociale et des
familles ainsi  que dans le cadre du décret  n°95-562 du 6 mai  1995, qui précise les
attributions de cet établissement public.

Le CCAS dispose d’un conseil d’administration, d’un budget propre et de deux budgets
annexes (SSIAD et Résidence Autonomie).

Conformément  à  l’article  25  du  décret  du  6  mai  1995,  qui  prévoit  que  les  recettes
d’exploitation  et  de  fonctionnement  du  CCAS  peuvent  comprendre  notamment  les
subventions  versées par  la  commune, le CCAS perçoit  une subvention de la  ville  de
Saint-Étienne-du-Rouvray  évaluée  annuellement  afin  d’équilibrer  son  budget  de
fonctionnement.

En tant qu’établissement autonome, rattaché à la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, le
CCAS fixe les modalités techniques d’organisation et d’exercice de ses propres services
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opérationnels.  Dans le respect de l’autonomie du CCAS et dans l’intérêt d’une bonne
organisation  des  services,  la  ville  de  Saint-Étienne-du-Rouvray  s’engage  toutefois  à
apporter au CCAS et pour certaines fonctions son savoir-faire et son expertise, ainsi que
l’accompagnement de son personnel.

Dans  ce  contexte,  il  est  apparu  nécessaire  de  clarifier  et  de  formaliser  dans  une
convention la nature des liens fonctionnels existants entre le CCAS et les services de la
ville de Saint-Étienne-du-Rouvray avec pour objectif de dresser l’étendue et la nature des
concours  apportés  par  la  ville  de  Saint-Étienne-du-Rouvray  au  CCAS  permettant  de
donner à ce dernier les moyens de tenir pleinement son action dans ses domaines de
compétence.

Il est convenu entre les parties :

Article 1 : Objet

La  présente  convention  a  pour  but  de  fixer  les  dispositions  générales  régissant  les
modalités  des concours et  moyens apportés par  la  ville  de Saint-Étienne-du-Rouvray
pour participer au fonctionnement du CCAS.

Cette convention recense donc toutes les missions exercées par le CCAS ainsi que toutes
les fonctions supports concernées par les concours apportés par la ville de Saint-Étienne-
du-Rouvray au CCAS et précise les modalités générales de calcul de ces concours et de
leur remboursement par le CCAS.

Article 2 : Nature des missions assurées par le CCAS de Saint Etienne du 
Rouvray 

2.1 - Dans le cadre de ses obligations légales et réglementaires

Le  CCAS  est  un  établissement  public  administratif  de  la  Ville  de  Saint-Étienne-du-
Rouvray, chargé d’animer et de coordonner l’action sociale municipale.

Il  exerce  l’intégralité  de  ses  compétences  en  matière  d’action  sociale  générale,  telle
qu’elle est définie par les articles L.123-4 et L.123-5 du code de l’action sociale et des
familles ainsi  que dans le cadre du décret  n°95-562 du 6 mai  1995, qui précise les
attributions de cet établissement public.

2.2 - Dans le cadre des missions déléguées par la Ville

- Programme de réussite éducative (PRE) - Budget principal
- Conseils Citoyens - Budget principal
- Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) - Budget annexe
- Résidence Autonomie Ambroise Croizat - Budget annexe

▪ Le Programme de Réussite Educative : 
Ce dispositif initié dans le cadre du Contrat de Ville a pour objectif de favoriser la réussite
éducative par l’accompagnement d’élèves au moyen de parcours individualisés.
Le CCAS est le porteur juridique et financier du dispositif.
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▪ Les Conseils Citoyens :
Dans le cadre du Contrat Unique Global, les Conseils Citoyens sont inscrits dans la loi de
Programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine, promulguée le 21 février 2014. Ils
ont vocation à permettre aux habitants des sites prioritaires de la politique de la Ville de
participer  à  la  réflexion  collective  sur  les  atouts  et  les  faiblesses  du  territoire  et  à
rechercher, ensemble, les moyens permettant d’améliorer la situation de leur quartier et
de ses habitants.
La ville de Saint Etienne du Rouvray accompagne le fonctionnement des trois Conseils
Citoyens existants sur la commune.
Le CCAS en assure le portage juridique et financier

▪ Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) - Budget annexe 
Le  Service  de  soins  infirmiers  à  domicile  a  pour  but  de  maintenir,  chez  elle,  toute
personne âgée, dépendante ou semi dépendante, en lui permettant de bénéficier d’une
grande qualité de soins pour éviter une hospitalisation ou faciliter le retour à domicile
après une hospitalisation.
Le SSIAD fonctionne avec du personnel mis à disposition par le CHU de Rouen et un
secrétariat mis à disposition par la Ville. 
Le CCAS est le porteur administratif et financier de ce service qui fait l’objet d’un budget 
annexe relevant de la comptabilité M 22

▪ Résidence Autonomie Ambroise Croizat – Budget annexe
Le  CCAS a la  charge  du fonctionnement  de  la  Résidence  Autonomie  pour  personnes
âgées Ambroise Croizat.
Cette structure permet de proposer aux personnes âgées autonomes et semi-autonomes
un habitat intermédiaire entre le domicile et l’institution assorti de prestations prévues
par  décret  (n°2016-696  du  27  mai  2016)  et  d’actions  de  prévention  de  la  perte
d’autonomie.
Cette résidence est dotée d’un budget propre, budget annexe du CCAS relevant de la
comptabilité M 22.

Article 3 : Définition des fonctions supports     : prestations Ville/CCAS

Dans un souci de mutualisation des moyens, le CCAS bénéficiera du support régulier des 
services de la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray pour l’exercice des fonctions suivantes 
qui, toutes, contribuent au bon fonctionnement quotidien du CCAS.

1 Personnel et Ressources humaines Département des Ressources et Relations Humaines 

(DRRH)

2 Informatique et téléphonie Département informatique et Systèmes de 

Communication - Direction des Services Techniques 

(DISC - DST)

3 Véhicules Direction des Services Techniques (DST)

4 Bâtiments - Chauffage Direction des Services Techniques (DST)

5 Transport Collectif Direction des Services Techniques (DST)

6 Restauration et entretien Département Restaurants Municipaux (DRM)

7 Reprographie et communication Département Information et Communication (DIC)

8 Moyens généraux Département Secrétariat Général (DSG)
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Le contenu de ces supports est détaillé en annexe pour chacune des fonctions supports
citées ci-dessus (Annexes de 1 à 8).

Par ailleurs, le CCAS aura recours au conseil, à l’assistance ou à l’expertise de tous les
autres départements ou services de la ville  de Saint-Étienne-du-Rouvray,  en sus des
fonctions  supports  énoncées  au  présent  article.  Ces  concours  ponctuels  et  non
quantifiables seront apportés par la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray à titre gratuit.

Article 4 : Modalités de valorisation des fonctions supports apportées par la 
Ville au CCAS

Les frais suivants peuvent être refacturés au CCAS :
 affranchissement
 assurances
 impôts, taxes et remboursements d’emprunts
 reprographie
 communication
 personnel 
 indemnités de conseil aux comptables du Trésor
 gestion comptable
 chauffage, électricité et eau
 entretien et carburant des véhicules de service
 téléphonie, internet et maintenance informatique
 restauration et prestations de service
 entretien de locaux

Article 5 : Modalités financières de refacturation des fonctions supports

Les  prestations  des  fonctions  supports  peuvent  être  réalisées  par  la  ville  de  Saint-
Étienne-du-Rouvray, soit en régie directe par les services municipaux, soit par le biais de
ses propres marchés publics.
Quel que soit le mode de gestion choisi :
A. les charges directes
Les charges directes liées au fonctionnement du CCAS, seront facturées au CCAS par la
ville de Saint-Étienne-du-Rouvray

B. les charges indirectes
Les charges indirectes seront évaluées par chaque département support sur la base d’un
forfait.

Article 6 : Mise à disposition de locaux communaux

La ville de Saint-Étienne-du-Rouvray met à disposition du CCAS des locaux et terrains,
nécessaires à l’exercice de certaines de ses missions.

Article 7 : Relations financières entre le CCAS et la ville de Saint Étienne du 
Rouvray

Pour obtenir le versement des subventions annuelles, dans le cadre du soutien financier
apporté par la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray au CCAS, le CCAS s’engage à présenter
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chaque  année  à  la  ville  de  Saint-Étienne-du-Rouvray  un  document  retraçant  les
orientations stratégiques de l’établissement ainsi que les moyens financiers et humains
nécessaires à la mise en œuvre de ces actions pour l’année N+1.
La subvention est versée au fur et à mesure de l’année, en fonction des besoins de
trésorerie du CCAS.

Pour  recevoir  une  aide  aux  investissements,  un  programme  d’investissement  sera
préalablement négocié entre les deux entités.

Article 8 : Marchés publics et groupements de commandes

Le CCAS dispose de la capacité à gérer ses propres marchés pour les besoins qui lui sont
spécifiques.

Par ailleurs, la procédure des groupements de commandes qui peuvent être constitués
entre des entités sera mise en œuvre en tant que de besoin, lorsque les besoins du CCAS
et de la ville seront homogènes.
Ces groupements de commande feront l’objet de conventions constitutives, signées par
leurs membres, qui définiront les modalités de fonctionnement des groupements.

Article 9 : Durée de la convention

La présente convention prendra effet le 1er janvier 2018 pour une durée de 1 an.
Elle sera reconduite  expressément,  pour la  même durée sauf  dénonciation votée par
l’une ou l’autre des instances délibérantes.

Article 10 : Modalités de suivi et de révision de la convention 

10.1 : Modalités de suivi et d’évaluation

Un comité de suivi technique rassemblant la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et le CCAS
se réunira chaque année pour évaluer la mise en œuvre de la convention.
Ce comité sera composé :

- pour la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray :du Maire, de l’adjoint aux finances, du
directeur général des services, du directeur général adjoint en charge des finances
et  des  ressources  humaines,  des  responsables  de  département  des  fonctions
supports énoncées à l’article 2 et de leurs collaborateurs.

- Pour le CCAS : du directeur et des collaborateurs du CCAS
Au cours  de  cette  réunion,  les  modalités  de  révision des  bases  forfaitaires  pour  les
prestations  de  la  ville  de  Saint-Étienne-du-Rouvray  seront  examinées,  au  vu  des
évaluations fournies par les départements supports et le CCAS.

10.2 : Modalités de révision de la convention cadre

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la convention cadre et de 
ses annexes d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant soumis aux 
deux assemblées délibérantes des parties. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la 
convention ou de ses annexes. Il entrera en vigueur après signature par les deux parties 
et transmission au contrôle de légalité. 
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En cas de modification portant sur la mise en œuvre des fonctions supports mentionnées 
à l’article 2, les parties conviennent que :

- la partie à l’initiative de la modification informe l’autre partie de son intention par 
écrit (lettre recommandée avec accusé de réception) six mois au moins avant le 
31 décembre de chaque année en joignant à ce courrier un projet d’avenant,

- dans ce délai de six mois, le comité de suivi technique prévu à l’article 9 devra 
être saisi et émettre un avis consultatif sur ce projet. 

Article 11 : Attribution de juridiction

Les parties conviennent qu’en cas de litige, la juridiction administrative compétente sera 
le tribunal administratif de Rouen.

Fait, à Saint-Étienne-du-Rouvray, le 

Pour la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray
Le Maire,
Joachim Moyse

Pour le Centre Communal d’Action Sociale
Le président,
Joachim Moyse
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°1 – FONCTION « PERSONNEL ET RESSOURCES HUMAINES »

Objet de la prestation assurée     :

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale, 
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray met à sa disposition des agents territoriaux à temps 
complet et temps non complet, afin d’exercer des fonctions d’un niveau hiérarchique 
comparables à celles exercées dans les services de la ville.

Nature et niveau hiérarchique des fonctions

Le CCAS fixe les missions des agents conformément à leur grade et à leur statut 
particulier.
Une fiche de poste est établie pour chacun.

Gestion du personnel

La gestion des ressources humaines de la ville avec le CCAS a été mutualisée au sein 
d’un service municipal unique.
Il s’agit d’un accompagnement général portant sur les missions courantes d’une Direction
des Ressources Humaines.

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le coût de cette prestation qui correspond à l’objet de la prestation ci-dessus est 
présenté dans le cadre de mémoires en refacturation (dans le cadre de son budget 
principal et de ses budgets annexes), reprenant la liste des agents concernés ainsi que 
leur taux d’affectation et les charges correspondantes, formalisés entre la ville et le CCAS
deux fois par an.
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°2 – FONCTION « INFORMATIQUE ET TELEPHONIE »

Objet de la prestation assurée     :

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale,
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray met à sa disposition du CCAS un accompagnement
des  services  du  DISC  et  de  la  DST  sur  les  projets  d’informatisation,  le  bon
fonctionnement des applications informatiques et la téléphonie
La ville de Saint-Étienne-du-Rouvray veille à la mise en œuvre du réseau informatique,
des liaisons Internet, des dispositifs de sécurité et de mobilité.
La ville de Saint-Étienne-du-Rouvray assure l’administration des serveurs, le déploiement
et la maintenance des postes informatiques et téléphoniques.

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le coût de cette prestation, qui correspond principalement aux frais et consommations 
des lignes téléphoniques des résidences et foyers pour personnes âgées, est présenté 
dans le cadre de mémoires en refacturation (dans le cadre de son budget principal et de 
ses budgets annexes) formalisés entre la ville et le CCAS une fois par trimestre (ou une 
fois par an pour le SSIAD).
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°3 – FONCTION « VEHICULES »

Objet de la prestation assurée     :

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale, 
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray assure les prestations d’entretien, de maintenance, 
de réparation, de fourniture de carburant et de contrôle technique des véhicules déclarés 
par le CCAS et utilisés pour les activités de ses services.

Selon le plan de charge ou selon les moyens des ateliers de la ville, certaines prestations 
pourront être réalisées par des entreprises.

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le  coût  de  cette  prestation  qui  correspond  principalement  aux  frais  d’entretien,
réparation et carburant est présenté dans le cadre de mémoires en refacturation (dans le
cadre  de  son  budget  principal  et  de  ses  budgets  annexes),  reprenant  la  liste  des
véhicules concernés, formalisés entre la ville et le CCAS deux fois par an (ou une fois par
an pour le SSIAD).
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°4 – FONCTION «BATIMENTS - CHAUFFAGE »

Objet de la prestation assurée     :

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale, 
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray met à disposition du CCAS des locaux et bâtiments.
Les services techniques de la ville assurent l’entretien de ce patrimoine bâti et de ses 
abords, ainsi que la gestion des fluides de ces bâtiments (chauffage, électricité, eau).

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le coût de cette prestation, qui correspond principalement aux frais de chauffage des 
résidences et foyers pour personnes âgées, ainsi qu’aux frais de locations des bureaux du
SSIAD, est présenté dans le cadre de mémoires en refacturation (dans le cadre de son 
budget principal et de ses budgets annexes), formalisés entre la ville et le CCAS trois fois
par an (ou une fois par an pour le SSIAD).
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°5 – FONCTION « TRANSPORT COLLECTIF »

Objet de la prestation assurée     :

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale,
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray organise des possibilités de transport collectif des
personnes âgées, que ce soit par la location régulière de véhicules de transport collectif
avec chauffeur pour assurer des voyages et sorties,  ou par la  location ponctuelle  de
véhicule sans chauffeur

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le coût de cette prestation est présenté dans le cadre de mémoires en refacturation, 
(dans le cadre de son budget principal et de ses budgets annexes) formalisé entre la ville
et le CCAS trois fois par an.
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°6 – FONCTION « RESTAURATION ET ENTRETIEN »

Objet de la prestation assurée

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale, 
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray assure pour le CCAS la confection, la livraison des 
repas pour les restaurants de personnes âgées et pour le portage de repas à domicile à 
destination des séniors, ainsi que la production et le service de prestations alimentaires 
lors de différentes manifestations (goûters, spectacles, repas des ainés, forums…)

En outre, la Ville de Saint Etienne du Rouvray assure également l’entretien des locaux. 

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le coût des prestations « Restauration » est présenté dans le cadre de mémoires en 
refacturation (dans le cadre de son budget principal et de ses budgets annexes) 
formalisés mensuellement entre la ville et le CCAS.
Le coût des autres prestations de service est présenté dans le cadre d’un mémoire en 
refacturation (dans le cadre de son budget principal et de ses budgets annexes) formalisé
entre la ville et le CCAS une fois par an.
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°7 – FONCTION «REPROGRAPHIE ET COMMUNICATION»

Objet de la prestation assurée

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale, 
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray assure la communication sur l’offre de services et 
d’animations du CCAS à l’adresse des séniors (conception et production d’outils de 
communication, alimentation du site Internet….).
Elle assure également la mise à disposition des fournitures nécessaires à la reprographie.

Coût à prendre en charge par le CCAS:

Le coût de cette prestation est présenté dans le cadre d’un mémoire en refacturation 
(dans le cadre de son budget principal et de ses budgets annexes) formalisé entre la ville
et le CCAS une fois par an.
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Convention entre la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray et son CCAS

FICHE ANNEXE N°8 – FONCTION « MOYENS GENERAUX »

Objet de la prestation assurée

Afin de permettre la mise en œuvre de la mission du Centre Communal d’Action Sociale, 
la ville de Saint-Étienne-du-Rouvray assure pour le CCAS, la gestion du courrier, la 
souscription d’assurances et le paiement d’impôts et taxes, le remboursement 
d’emprunts… .
Elle assure également la mise à disposition du matériel nécessaire à la reprographie.
Elle assure la gestion comptable et le paiement de l’indemnité de conseil aux comptables 
du trésor en charge des fonctions de receveur des communes.

Coût à prendre en charge par le CCAS     :

Le coût de cette prestation est présenté dans le cadre d’un mémoire en refacturation 
(dans le cadre de son budget principal et de ses budgets annexes) formalisé entre la ville
et le CCAS une fois par an.
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-12 | Programme d'investissement 2018 - Demande 

de participation de la Métropole-Rouen-Normandie au titre du Fonds de soutien 

aux investissements communaux (FSIC)

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Par délibération du 4 février 2016, la Métropole-Rouen-Normandie a mis en place un 

fonds de concours dit "Fonds de soutien aux investissements communaux" (FSIC) à 

destination des communes membres. 

Dans le cadre des travaux prévus au titre de l’exercice 2018, la commune est susceptible 

de pouvoir bénéficier de ce fonds de concours.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 La délibération du 4 février 2016 du Conseil métropolitain de la Métropole-Rouen-

Normandie.

Considérant :

 Que certains travaux relatifs à la mise en accessibilité des bâtiments recevant du 

public et des installations ouvertes au public, relatifs à la valorisation du patrimoine 

bâti et des espaces publics non métropolitains, sont susceptibles d’être éligibles aux 

dispositions mises en place par la Métropole-Rouen-Normandie,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter le soutien de la Métropole-Rouen-Normandie 

pour ces différents programmes de travaux.

Précise que :

 La recette en résultant sera imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16397-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-13 | Maison de justice et du droit de Saint-Étienne-
du-Rouvray - Permanences d'informations juridiques sur le droit des étrangers -
Convention avec le Centre d'information sur les droits des femmes et des 
familles de Seine-Maritime (CIDFF 76)
Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27
Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :
Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :
La Maison de justice et du droit, mise en place par le Ministère de la justice et la Ville, 
située à la Maison du citoyen, place Jean-Prévost à Saint-Étienne-du-Rouvray, en juin 
2001, a pour mission d'accueillir, d'aider et d'informer les habitants de la ville, qu'elle vise
à leur offrir les moyens de se repérer dans les circuits administratifs et judiciaires, à 
faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :
 Dans ce cadre, la ville souhaite la poursuite des permanences juridiques par le CIDFF,

d’accueil et d’orientation destinées à aider les administrés dans leurs démarches ad-
ministratives au regard de la législation sur le droit des nationalités et des étrangers.

 Ces consultations s’inscrivent dans le cadre d’une convention à intervenir entre la ville
et le CIDFF définissant le nombre de permanences (1 par mois – 11 mois sur 12) et 
les modalités de leur organisation.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention qui produira ses effets du 

1er janvier 2018 jusqu’au 31 décembre 2020 sous réserve de l’exécution totale des 
obligations de chacune des parties et tous actes s’y rapportant.

Précise que :
 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 35 votes pour.

Pour extrait conforme
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 18/12/2017
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16218-DE-1-1
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Convention relative aux interventions
à la Maison du Citoyen de Saint-Etienne-du-Rouvray

Permanences d’informations juridiques sur le droit des étrangers
Permanences du CIDFF

Vu la loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable 
des conflits, modifiant la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique,

Vu la convention constitutive du Conseil Départemental d’Accès au Droit de Seine-
Maritime (CDAD 76) en date du 13 mars 2002 renouvelée le 25 novembre 2013,

Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n° 91-
647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique,

Vu le décret n° 2000-344 du 19 avril 2000 modifiant le décret no 91-1266 du 19 
décembre 1991 et relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil national 
de l’aide juridique et des conseils départementaux de l’accès au droit,

Vu le décret n°2000-4 du 4 janvier 2000 fixant la rétribution des consultations juri-
diques en matière d'accès au droit,

Vu la circulaire du 12 avril 2002 du Ministère de la justice et Ministère de la Ville re-
lative à la politique judiciaire de la ville,

Il a été exposé et convenu ce qui suit     :

Entre les soussignés

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Monsieur Joachim Moyse, Maire
de  Saint-Etienne-du-Rouvray  agissant  au  nom et  pour  le  compte  de  ladite  Ville,  en
application de la délibération du Conseil Municipal en date du 06 juillet 2017,

Le Tribunal de Grande Instance de Rouen, sis place Maréchal Foch , représenté. par
le Président, ………………. et par le Procureur de la République prés le Tribunal de Grande
Instance de ROUEN, Monsieur Pascal Prache,

Le  Conseil  Départemental  d’Accès  au  Droit  de  Seine-Maritime,  groupement
d’intérêt public régi par la loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 dont le siège est au
Tribunal  de  Grande  Instance,  place  du  Maréchal  Foch,  ci-après  désigné  le  C.D.A.D.
représenté par son Président, ………………………………….., Président du Tribunal de Grande
Instance de Rouen, d’une part,

Et

Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de Seine
Maritime représenté par Madame Annie Jeanne, Présidente du Centre d’Information sur
les Droits des Femmes et des Familles de Seine Maritime – 33 rue du Pré de la Bataille –
76000 Rouen, d’autre part.

 



Exposé     :

La Maison de Justice et du Droit, mise en place par le Ministère de la Justice et la Ville,
située à la Maison du Citoyen, Place Jean Prévost à Saint-Etienne-du-Rouvray, a pour
mission d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de Saint-Etienne-du-Rouvray.

Elle  vise  à  leur  offrir  les  moyens  de  se  repérer  dans  les  circuits  administratifs  et
judiciaires, à faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté.
Dans ce cadre, la Ville a souhaité que soient conduites, par les avocats au Barreau de
Rouen, des consultations juridiques depuis le 1er janvier 2003.

Dans ce cadre, la Ville souhaite la poursuite, par le CIDFF, des permanences juridiques
en  faveur  de  tout  administré  rencontrant  des  difficultés  au  regard  du  droit  des
nationalités et des étrangers.

Article 1 :

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’intervention du CIDFF de
Seine Maritime au sein de la Mairie de Saint-Etienne-du-Rouvray pour l’organisation de
permanences juridiques sur le droit des étrangers.

Article 2 :

Le CIDFF s’engage :
- à  tenir  une  permanence  juridique  gratuite  auprès  de  la  population  tous  les

troisième jeudi de chaque mois de 13h30 à 16h30, à la Maison du Citoyen de
Saint-Etienne-du-Rouvray.

- A accompagner les personnes reçues dans leurs démarches administratives.

Les  informations  données  au  public  lors  des  permanences  demeurent  sous  l’entière
responsabilité de ladite association. En outre, les activités de ces interventions dans les
lieux  mis  à  disposition  pour  les  permanences  restent  placées  sous  la  responsabilité
exclusive du CIDFF et de ses membres.  Toute assurance devra être en conséquence
souscrite, si nécessaire, par ces derniers de façon à ce que la Ville ne puisse être ni
recherchée ni inquiétée, à raison de tout dommage éventuel causé aux personnes et/ou
biens.

Article 3 :

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage :
- à fournir gratuitement un lieu d’accueil fermé, disposant d’une ligne téléphonique

et l’accès au photocopieur de l’équipement.

- A assurer un défraiement au CIDFF pour ses interventions fixées à 11 par an, à
raison de 2046,00 euros TTC soit 186,00 euros TTC la permanence mensuelle de
3 heures.

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique.
Le versement sera effectué trimestriellement à la réception de la facture.

Article 4 :

L’intervention du CIDFF sera évaluée à l’aide d’une fiche (cf exemplaire fourni en annexe
à la  convention)  remplie  par  l’intervenant  et  remis  au  responsable  de  la  Maison  du
Citoyen à la fin de chaque permanence.

Un bilan annuel sera effectué entre les parties pour apprécier l’impact de cette action et
vérifier son efficacité, eu égard aux moyens engagés.



Article 5     :

La présente convention est conclue pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre
2020.

Elle ne pourra être dénoncée, durant cette période, par chacune des parties qu’en cas
d’inexécution totale ou partielle de ses obligations. La dénonciation devra, en outre, être
notifiée au contractant par courrier motivé adressé par lettre recommandée avec avis de
réception et respecter le délai de préavis d’un mois.

Article 6     :

Les dispositions de la présente convention pourront être revues par voie d’avenant pour
tenir compte, si nécessaire, de l’incidence des dispositions réglementaires d’application
de l’article L.7-12-1-2 du Code de l’Organisation Judiciaire et aux Maisons de Justice et
du Droit.

Article 7     :

Les parties contractantes conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles
disposent  pour  résoudre  de  façon  amiable  tout  litige  qui  pourrait  survenir  dans
l’appréciation de l’interprétation de cette convention. Si toutefois un différend ne pouvait
faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il serait soumis aux tribunaux de Rouen
compétents.

Fait à Saint-Etienne-du-Rouvray
En 3 exemplaires, le 

Pour la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray
Joachim Moyse

Pour le C.D.A.D. de Seine-Maritime
Le président du Tribunal de Grande Instance de Rouen
Président du C.D.A.D. de Seine-Maritime
…………………………

Pour le Tribunal de Grande Instance 
Le Procureur de la République 
Pascal Prache



Pour le CIDFF de Seine Maritime
La présidente
Annie Jeanne
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-14 | Maison de justice et du droit de Saint-Etienne-

du-Rouvray - Permanences d'informations juridiques sur le droit des femmes et 

des familles - Convention avec le Centre d'Information sur les droits des 

femmes et des familles de Seine-Maritime (CIDFF 76)

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

La Maison de justice et du droit, mise en place par le Ministère de la justice et la ville, 

située à la Maison du citoyen, place Jean-Prévost à Saint-Etienne-du-Rouvray, en juin 

2001, a pour mission d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de la ville. Elle vise à 

leur offrir les moyens de se repérer dans les circuits administratifs et judiciaires, à 

faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 Dans ce cadre, la ville souhaite la poursuite des permanences juridiques par le CIDFF,

d’accueil et d’orientation destinées au public féminin concernant le droit de la famille 

et notamment les régimes matrimoniaux, la filiation, le divorce, les violences fami-

liales mais également le droit social, droit du travail et le droit pénal,

 Ces consultations s’inscrivent dans le cadre d’une convention à intervenir entre la ville

et le CIDFF définissant le nombre de permanences (1 par mois – 12 mois sur 12) et 

les modalités de leur organisation.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser la signature de la convention entre Monsieur le Maire et le Centre d’infor-

mation sur les droits des femmes et des familles de Seine-Maritime,

Cette convention produira ses effets du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020 sous 

réserve de l’exécution totale des obligations de chacune des parties et tous actes s’y 

rapportant.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16221-DE-1-1
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Convention relative aux interventions
à la Maison du Citoyen de Saint-Etienne-du-Rouvray

Permanences d’informations juridiques sur le droit des femmes et des familles
Permanences du CIDFF

Vu la loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable 
des conflits, modifiant la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique;

Vu la convention constitutive du CDAD 76 en date du 13 mars 2002 renouvelée le 
25 novembre 2013;

Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n° 91-
647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique,

Vu le décret n° 2000-344 du 19 avril 2000 modifiant le décret no 91-1266 du 19 
décembre 1991 et relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil national 
de l’aide juridique et des conseils départementaux de l’accès au droit,

Vu le décret n°2000-4 du 4 janvier 2000 fixant la rétribution des consultations 
juridiques en matière d'accès au droit,

Vu la circulaire du 12 avril 2002 du Ministère de la justice et Ministère de la Ville 
relative à la politique judiciaire de la ville,

Il a été exposé et convenu ce qui suit     :

Entre les soussignés

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Monsieur Joachim Moyse, Maire
de  Saint-Etienne-du-Rouvray  agissant  au  nom et  pour  le  compte  de  ladite  Ville,  en
application de la délibération du Conseil Municipal en date du 06 juillet 2017, 

Le Tribunal de Grande Instance de Rouen, sis place Maréchal Foch, représenté par
le Président, Monsieur ……………… et par le Procureur de la République prés le Tribunal de
Grande Instance de ROUEN, Monsieur Pascal Prache,

Le  Conseil  Départemental  d’Accès  au  Droit  de  Seine-Maritime,  groupement
d’intérêt public régi par la loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 dont le siège est au
Tribunal  de  Grande  Instance,  place  du  Maréchal  Foch,  ci-après  désigné  le  C.D.A.D.
représenté par son Président, Monsieur ………………………, Président du Tribunal de Grande
Instance de Rouen, d’une part,

Et

Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de Seine
Maritime représentée par Madame Annie Jeanne, Présidente du Centre d’Information sur
les Droits des Femmes et des Familles de Seine Maritime – 33 rue du Pré de la Bataille –
76000 Rouen, d’autre part.
Article 1     :

 



La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’intervention du CIDFF de
Seine-Maritime au sein de la Mairie  de Saint-Etienne-du-Rouvray pour  l’organisation  
de permanences d’information juridique destinées au public féminin.
Les questions pouvant être abordées par les femmes concernent le droit de la famille et
notamment les régimes matrimoniaux, la filiation, le divorce, les violences familiales mais
également le droit social, droit du travail, droit pénal.
D’autre  part  la  contribution  du  CIDFF  de  Seine-Maritime  peut  se  traduire  par  la
réalisation d’actions ponctuelles : animations d’atelier, groupes de parole, modules de
formations rétribués sur la base des coûts d’interventions joints en annexe.

Article 2     :

Le CIDFF s’engage :

- A  tenir  une  permanence  juridique  gratuite  auprès  de  la  population,  notamment
féminine, tous les 1ers jeudis de chaque mois de 9h a 12h, à la Maison du Citoyen de
Saint-Etienne-du-Rouvray.

- A mettre en relation, si besoin, les femmes accueillies avec les structures locales.
- A fournir toute documentation utile au public et aux services municipaux.
- A fournir un bilan statistique semestriel de son activité à la mairie de Saint-Etienne-

du-Rouvray dans  le  respect  de l’anonymat  et  de  la  nécessaire  confidentialité  des
situations personnelles.

Les  informations  données  au  public  lors  des  permanences  demeurent  sous  l’entière
responsabilité de ladite association. En outre, les activités de ces interventions dans les
lieux  mis  à  disposition  pour  les  permanences  restent  placées  sous  la  responsabilité
exclusive du CIDFF et de ses membres.  Toute assurance devra être en conséquence
souscrite, si nécessaire, par ces derniers de façon à ce que la Ville ne puisse être ni
recherchée ni inquiétée, à raison de tout dommage éventuel causé aux personnes et/ou
biens.

Article 3     :

La ville de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage :

- A fournir  gratuitement  un lieu d’accueil  fermé, disposant  d’une ligne téléphonique
et l’accès au photocopieur de l’équipement.

- A assurer un défraiement au CIDFF pour ses interventions fixées à 12 par an, à raison
de 1800,00 Euros soit 150,00 € la permanence.

Le versement sera effectué trimestriellement à la réception de la facture.
La Maison du Citoyen de Saint-Etienne-du-Rouvray est chargée de la prise de rendez-
vous  (cinq  rendez-vous  maximum  permettant  l’accueil  spontané  des  femmes,  ou
l’interpellation de la conseillère juridique par des partenaires locaux).

Article 4     :

L’intervention du CIDFF sera évaluée à l’aide d’une fiche (cf exemplaire fourni en annexe 
à la convention) remplie par l’intervenant et remis au responsable de la Maison du 
Citoyen à la fin de chaque permanence.
Un bilan annuel sera effectué entre les parties pour apprécier l’impact de cette action et
vérifier son efficacité, eu égard aux moyens engagés.

Article 5     :

La présente convention est conclue pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre
2020.

Elle ne pourra être dénoncée, durant cette période, par chacune des parties qu’en cas
d’inexécution totale ou partielle de ses obligations. La dénonciation devra, en outre, être



notifiée au contractant par courrier motivé adressé par lettre recommandée avec avis de
réception et respecter le délai de préavis d’un mois.

Article 6     :

Les dispositions de la présente convention pourront être revues par voie d’avenant pour
tenir compte, si nécessaire, de l’incidence des dispositions réglementaires d’application
de l’article L.7-12-1-2 du Code de l’Organisation Judiciaire et aux Maisons de Justice et
du Droit.

Article 7     :

Les parties contractantes conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles
disposent  pour  résoudre  de  façon  amiable  tout  litige  qui  pourrait  survenir  dans
l’appréciation de l’interprétation de cette convention. Si toutefois un différend ne pouvait
faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il serait soumis aux tribunaux de Rouen
compétents.

Fait à Saint-Etienne-du-Rouvray
En 3 exemplaires, le …………

Pour la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray
Joachim Moyse

Pour le C.D.A.D. de Seine-Maritime
Le président du Tribunal de Grande Instance de Rouen
Président du C.D.A.D. de Seine-Maritime
………………………….

Pour le Tribunal de Grande Instance 
Le Procureur de la République 
Pascal Prache

Pour le CIDFF de Seine Maritime
La présidente
Annie Jeanne
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Délibération n°2017-12-14-15 | Maison de justice et du droit de Saint-Etienne-

du-Rouvray - Permanences d'information et entretiens - Conventions avec 

l'association Trialogue

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

La Maison de justice et du droit (MJD), mise en place par le Ministère de la justice et la 

ville, située à la Maison du citoyen, place Jean-Prévost à Saint-Etienne-du-Rouvray, en 

juin 2001, a pour mission d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de la ville. 

 

Elle vise à leur offrir les moyens de se repérer dans les circuits administratifs et 

judiciaires, à faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 La circulaire du Ministère de la justice du 13 mai 2009 relative à la pratique de la 

médiation familiale dans les Maisons de justice et du droit,

Considérant :

 Le principe de la gratuité des prestations au sein des MJD non compatible avec des 

séances volontaires de médiation familiale qui doivent être payantes par les médiés. 

En revanche, les permanences d’information sur l’objet et sur le déroulement de la 

médiation peuvent se poursuivre dans les MJD et les points d’accès aux droits.

 Qu’afin de maintenir le travail engagé, et pour répondre aux demandes formulées à 

partir des conflits familiaux, en accord avec l’association Trialogue, il est proposé de 

continuer d’effectuer des médiations familiales gratuites en direction des usagers 

stéphanais à la Maison du citoyen.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer deux conventions avec l’association Trialogue,

 Une convention entre le Centre départemental d’accès au droit de Seine-Maritime 

(CDAD), l’association Trialogue et la ville pour le financement des permanences 

d’information qui continueront de se tenir à la Maison de justice et du droit du 

1er janvier 2018 au 31 décembre 2020.

 Une convention entre l’association Trialogue et la ville pour le financement des en-

tretiens de médiation familiale qui se tiendront désormais à la Maison du citoyen 

du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020

Sous réserve de l’exécution totale des obligations de chacune des parties et de tous 

actes s’y rapportant.
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Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16224-DE-1-1
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Convention relative aux interventions

à la Maison du Citoyen de Saint-Etienne-du-Rouvray

Permanences d’information sur la médiation familiale 

de l’association TRIALOGUE

Vu la loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable 

des conflits, modifiant la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique;

Vu la convention constitutive du Conseil Départemental d’Accès au Droit de Seine-
Maritime (CDAD 76) en date du 13 mars 2002 renouvelée le 25 novembre 2013;

Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n° 91-
647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique,
Vu le décret n° 2000-344 du 19 avril 2000 modifiant le décret no 91-1266 du 19 

décembre 1991 et relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil national 
de l’aide juridique et des conseils départementaux de l’accès au droit,

Vu le décret n°2000-4 du 4 janvier 2000 fixant la rétribution des consultations 
juridiques en matière d'accès au droit,

Vu la circulaire du 12 avril 2002 du Ministère de la justice et Ministère de la Ville 
relative à la politique judiciaire de la ville,

Il a été exposé et convenu ce qui suit     :

Entre les soussignés

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Monsieur Joachim Moyse, Maire

de  Saint-Etienne-du-Rouvray  agissant  au  nom et  pour  le  compte  de  ladite  Ville,  en

application de la délibération du Conseil Municipal en date du 06 juillet 2017,

Le Tribunal de Grande Instance de Rouen, sis place du Maréchal Foch, représenté

par le Président, ……………………. et par le Procureur de la République prés le Tribunal de

Grande Instance de ROUEN, Monsieur Pascal Prache,

Le  Conseil  Départemental  d’Accès  au  Droit  de  Seine-Maritime,  groupement

d’intérêt public  régi par la loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 dont le siège est au

Tribunal  de  Grande  Instance,  place  du  Maréchal  Foch,  ci-après  désigné  le  C.D.A.D.

représenté  par  son  Président,  ……………………………….,  Président  du  Tribunal  de  Grande

Instance de Rouen, d’une part,

Et

L’association TRIALOGUE, représentée par Sonia Daniel, Présidente - 29 rue de Buffon

- 76000 ROUEN.



Exposé

La Maison de Justice et du Droit, mise en place par le Ministère de la Justice et la ville, 

située à la Maison du Citoyen, place Jean Prévost à Saint-Etienne-du-Rouvray, en juin 

2001 a pour mission d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de la ville. Elle vise à 

leur offrir les moyens de se repérer dans les circuits administratifs et judiciaires, à 

faciliter leur accès au droit et une mise en œuvre des mesures de médiation et de 

conciliation. 

De nombreuses demandes sont formulées à la Maison de Justice et du Droit à partir de 

conflits familiaux. Le fond du conflit et l’impossibilité d’en sortir est souvent dû à 

l’absence de dialogue entre les parties, à la non-communication et souvent la violence 

fait office de relation. Il est donc nécessaire de tendre à une restauration du dialogue 

familial, et ce dans le but de préserver les enfants.

Afin de maintenir le travail engagé, et pour répondre aux demandes formulées à partir 

des conflits familiaux, la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray décide de poursuivre son 

engagement dans la mise en place de permanences d’information sur la médiation 

familiale gratuite pour les usagers.

Article 1

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’intervention de l’association 

Trialogue au sein de la Mairie de Saint-Etienne-du-Rouvray pour l’organisation de 

permanences d’information.

Article 2     :

Ce type de travail nécessite en amont la tenue de permanences d’information sur l’objet 

et le déroulement d’une médiation familiale.

L’Association s’engage :

- à tenir une permanence gratuite d’information auprès de la population, tous les 

quatrième vendredi de chaque mois de 08h30 à 11h30, à la Maison du Citoyen de 

Saint-Etienne-du-Rouvray

- à préparer le demandeur à une médiation éventuelle.

Les  informations  données  au  public  lors  des  permanences  demeurent  sous  l’entière

responsabilité de ladite association. En outre, les activités de ces interventions dans les

lieux  mis  à  disposition  pour  les  permanences  restent  placées  sous  la  responsabilité

exclusive de l’association Trialogue et de ses membres. Toute assurance devra être en

conséquence souscrite, si nécessaire, par ces derniers de façon à ce que la Ville ne puisse

être ni recherchée ni inquiétée, à raison de tout dommage éventuel causé aux personnes

et/ou biens.

Article 3     :

L’organisation de cette action est assurée par la Maison de Justice et du Droit de Saint-

Etienne-du-Rouvray.

Article 4     :

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage :



- à mettre à disposition de l’association Trialogue, un bureau au sein de la Maison de 

Justice et du Droit, sise à la Maison du Citoyen, place Jean Prévost, pouvant accueillir des

entretiens.

- à payer à l’association TRIALOGUE une prestation de service pour l’ensemble des 

permanences d’information sur la médiation familiale qu’elle assure au sein de la Maison 

de Justice et du Droit, fixées à 11 par an, d’une durée moyenne de 3h à 38 euros TTC de 

l’heure.

Le règlement des permanences s’effectuera sur le nombre d’heures réellement 

effectuées.

Le paiement des sommes dues à Trialogue sera effectué, sur présentation d’une facture 

pour les permanences.

Article 5:

Les parties conviennent que l’action fera l’objet d’une évaluation annuelle.

Cette évaluation portera sur un bilan de nature à la fois quantitatif (nombre de personnes

reçues,  nombre  de  désistements,  nombre  de  demandes…)  et  qualitatif  (objet  des

demandes, nature des réponses apportées, nombre de demandes débouchant sur une

médiation familiale …).

Article 6     :

La présente convention est conclue pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre

2020.

Elle ne pourra être dénoncée, durant cette période, par chacune des parties qu’en cas

d’inexécution totale ou partielle de ses obligations. La dénonciation devra, en outre, être

notifiée au contractant par courrier motivé adressé par lettre recommandée avec avis de

réception et respecter le délai de préavis d’un mois.

Article 7:

Les dispositions de la présente convention pourront être revues par voie d’avenant pour

tenir compte, si nécessaire, de l’incidence des dispositions réglementaires d’application

de l’article L.7-12-1-2 du Code de l’Organisation Judiciaire et aux Maisons de Justice et

du Droit.

Article 8     :

Les parties contractantes conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles

disposent  pour  résoudre  de  façon  amiable  tout  litige  qui  pourrait  survenir  dans

l’appréciation de l’interprétation de cette convention. Si toutefois un différend ne pouvait

faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il serait soumis aux tribunaux de Rouen

compétents.

Fait à Saint-Etienne-du-Rouvray 

en 3 exemplaires, le …………………….

Pour la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray
Joachim Moyse

Pour le C.D.A.D. de Seine-Maritime



Le président du Tribunal de Grande Instance de Rouen
Président du C.D.A.D. de Seine-Maritime
……………………………….

Pour le Tribunal de Grande Instance 

Le Procureur de la République 

Pascal Prache

Pour Trialogue
La présidente
Sonia Daniel



Convention relative aux interventions

à la Maison du Citoyen de Saint-Etienne-du-Rouvray

Entretiens de médiation familiale de l’association TRIALOGUE

Entre les soussignés

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Monsieur Joachim Moyse, Maire

de  Saint-Etienne-du-Rouvray  agissant  au  nom et  pour  le  compte  de  ladite  Ville,  en

application de la délibération du Conseil Municipal en date du 06 juillet 2017, d’une part,

Et

L’association TRIALOGUE, représentée par Sonia DANIEL, Présidente - 29 rue de 

Buffon, 76000 ROUEN.

Préambule

La Maison de Justice et du Droit, mise en place par le Ministère de la Justice et la ville,

située à la Maison du Citoyen, place Jean Prévost à Saint-Etienne-du-Rouvray, en juin

2001 a pour mission d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de la ville. Elle vise à

leur  offrir  les  moyens  de  se  repérer  dans  les  circuits  administratifs  et  judiciaires,  à

faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté.

Depuis 1997, date de l’ouverture de l’Antenne de Justice à la Maison du Citoyen, la ville

de  Saint-Etienne-du-Rouvray  finance  la  tenue  de  permanences  d’information  et

d’entretiens de médiation familiale réalisés par l’association Trialogue.

Cette activité a été reprise par la Maison de Justice et du Droit en 2001.

La circulaire  du Ministère  de la  Justice  du 13 mai  2009 relative  à la  pratique  de  la

médiation familiale dans les Maisons de Justice et du Droit  rappelle le principe de la

gratuité des prestations au sein des MJD et considère ce principe non compatible avec

des séances volontaires de médiation familiale qui doivent être payantes par les médiés.

En  revanche,  les  permanences  d’information  sur  l’objet  et  sur  le  déroulement  de  la

médiation peuvent se poursuivre dans les MJD et les points d’accès aux droits.

Afin de maintenir le travail engagé, et pour répondre aux demandes formulées à partir

des conflits familiaux, en accord avec l’association Trialogue, la ville souhaite la poursuite

des médiations familiales gratuites en direction des usagers stéphanais à la Maison du

Citoyen.

De nombreuses demandes sont formulées à la Maison de Justice et du Droit à partir de

conflits  familiaux.  Le  fond  du  conflit  et  l’impossibilité  d’en  sortir  est  souvent  dû  à

l’absence de dialogue entre les parties, à la non-communication et souvent la violence

fait office de relation. Il est donc nécessaire de tendre à une restauration du dialogue

familial, et ce dans le but de préserver les enfants.



Article 1

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’intervention de l’association
Trialogue dans le cadre des entretiens de médiation familiale au sein de la Maison du
Citoyen de Saint-Etienne-du-Rouvray.

Article 2

Ce type de médiation constitue une tentative d’apaisement des différends, surtout dans

l’intérêt  des enfants,  qui  deviennent  souvent le principal  enjeu du conflit  parental.  Il

constitue  un  service  complémentaire  servant  de  soutien  lors  des  procédures  de

séparation afin de mieux supporter leur lourdeur, longueur, et pouvant éviter certaines

complications.

Article 3

L’organisation de cette action est assurée par la Maison du Citoyen de Saint-Etienne-du-

Rouvray.

Article 4

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage :

- à mettre à disposition de l’association Trialogue, un bureau au sein de la Maison du 

Citoyen, place Jean Prévost, pouvant accueillir des entretiens.

Les  informations  données  au  public  lors  des  permanences  demeurent  sous  l’entière

responsabilité de ladite association. En outre, les activités de ces interventions dans les

lieux  mis  à  disposition  pour  les  permanences  restent  placées  sous  la  responsabilité

exclusive de l’association Trialogue et de ses membres. 

Toute assurance devra être en conséquence souscrite, si nécessaire, par ces derniers de

façon  à  ce  que  la  Ville  ne  puisse  être  ni  recherchée  ni  inquiétée,  à  raison  de  tout

dommage éventuel causé aux personnes et/ou biens.

Article 5

La Ville  de  Saint  Etienne  du  Rouvray s’engage à  payer  à  l’association Trialogue  une

prestation de service pour l’ensemble des entretiens de Médiation Familiale qu’elle assure

au sein de la Maison du Citoyen en direction des Stéphanais.

 18 entretiens individuels, de couples ou à plusieurs personnes d’une durée 

moyenne de 2h à 38 euros TTC de l’heure.

Le  règlement  des  entretiens  s’effectuera  sur  le  nombre  d’entretiens  réellement

effectuées.

Le paiement des sommes dues à Trialogue sera effectué, sur présentation d’une facture

pour les entretiens.

Article 6

Les parties conviennent que l’action fera l’objet d’une évaluation annuelle.

Cette évaluation portera sur un bilan de nature à la fois quantitatif (nombre de personnes

reçues,  nombre  de  désistements,  nombre  de  demandes…)  et  qualitatif  (objet  des

demandes, nature des réponses apportées, nombre de demandes débouchant sur une

médiation familiale …).

…/…



Article 7     :

La présente convention est conclue pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre

2020.

Elle ne pourra être dénoncée, durant cette période, par chacune des parties qu’en cas

d’inexécution totale ou partielle de ses obligations. La dénonciation devra, en outre, être

notifiée au contractant par courrier motivé adressé par lettre recommandée avec avis de

réception et respecter le délai de préavis d’un mois.

Article 8     :

Les parties contractantes conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles

disposent  pour  résoudre  de  façon  amiable  tout  litige  qui  pourrait  survenir  dans

l’appréciation de l’interprétation de cette convention. Si toutefois un différend ne pouvait

faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il serait soumis aux tribunaux de Rouen

compétents.

Fait à Saint-Etienne-du-Rouvray 

en 3 exemplaires, le …………………………..

Pour la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray
Joachim Moyse

Pour Trialogue
La Présidente
Sonia Daniel



Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-16 | Maison de justice et du droit de Saint-Etienne-

du-Rouvray - Permanences de conseil juridique - Convention avec l'Ordre des 

avocats du Barreau de Rouen

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

La Maison de justice et du droit, mise en place par le Ministère de la justice et la ville, 

située à la Maison du citoyen, place Jean-Prévost à Saint-Etienne-du-Rouvray, en juin 

2001, a pour mission d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de la ville. 

Elle vise à leur offrir les moyens de se repérer dans les circuits administratifs et 

judiciaires, à faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 Dans ce cadre, la ville souhaite la poursuite de la mise en œuvre de consultations ju-

ridiques gratuites conduites par les avocats du Barreau de Rouen.

 Ces consultations s’inscrivent dans le cadre d’une convention à intervenir entre la ville

et le Barreau des avocats de Rouen définissant le nombre de permanences (18 inter-

ventions par an) réparties le samedi de 9 heures à 12 heures et le jeudi de 9 heures à

12 heures selon un planning annuel établi par la Maison de justice et du droit et com-

muniqué au Barreau.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser la signature de la convention entre Monsieur le Maire et l’Ordre des avo-

cats du Barreau de Rouen,

Cette convention produira ses effets du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020 sous 

réserve de l’exécution totale des obligations de chacune des parties et tous actes s’y 

rapportant.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16228-DE-1-1
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Convention relative aux interventions
à la Maison de Justice et du Droit de Saint-Etienne-du-Rouvray

Permanences de l’Ordre des Avocats

Vu la loi du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des 
conflits, modifiant la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique,

Vu la convention constitutive du Conseil Départemental d’Accès au Droit de Seine-Maritime 
(CDAD 76) en date du 13 mars 2002 renouvelée le 25 novembre 2013,

Vu le décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n°91-647 du 10 
juillet 1991 et relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil national de l’aide 
juridique et des conseils départementaux de l’accès au droit,

Vu le décret n°2000-4 du 4 janvier 2000 fixant la rétribution des consultations juridiques 
en matière d’accès au droit,

Vu la circulaire du 12 avril 2002 du Ministère de la Justice et Ministère de la ville relative à 
la politique judiciaire de la ville,

Il a été exposé et convenu ce qui suit     :

Entre les soussignés

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Monsieur Joachim Moyse, Maire de
Saint-Etienne-du-Rouvray agissant au nom et pour le compte de ladite  Ville,  en exécution
d’une délibération du Conseil Municipal en date du 06 juillet 2017, ci-après dénommée par les
termes « la Ville », d’une part,

Le Tribunal de Grande Instance de Rouen, sis place du Maréchal Foch, représenté par le
Président,  Monsieur  ………………… et  par  le  Procureur  de  la  République  prés  le  Tribunal  de
Grande Instance de Rouen, Monsieur Pascal Prache,

Le Conseil  Départemental  d’Accès au Droit  de Seine-Maritime,  groupement d’intérêt
public régi par la loi n°98-1163 du 18 décembre 1998 dont le siège est au Tribunal de Grande
Instance, place du Maréchal Foch, ci-après désigné le C.D.A.D. représenté par son Président,
Monsieur …………………., Président du Tribunal de Grande Instance de Rouen, d’une part,

Et

L’Ordre des avocats au Barreau de Rouen, dont le siège se situe à la Maison de l’Avocat, 6

allée Eugène Delacroix, Espace du Palais, 76000 Rouen, représenté par Monsieur le Bâtonnier

de l’Ordre ci-après dénommé par les termes « l’Ordre », d’autre part.

…/…



Exposé     :

La Maison de Justice et du Droit, mise en place par le Ministère de la Justice et la Ville, située à

la  Maison  du  Citoyen  -  Place  Jean  Prévost  à  Saint-Etienne-du-Rouvray,  a  pour  mission

d’accueillir, d’aider et d’informer les habitants de Saint-Etienne-du-Rouvray.

Elle vise à leur offrir les moyens de se repérer dans les circuits administratifs et judiciaires, à

faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté.

Dans ce cadre, la Ville a souhaité que soient conduites, par les avocats au Barreau de Rouen,
des consultations juridiques depuis le 1er janvier 2003.

Article 1     : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de l’intervention de l’Ordre au sein
de  la  Maison  de  Justice  et  du  Droit  de  Saint-Etienne-du-Rouvray  pour  l’organisation  
de consultations juridiques destinées au public.

Article 2     : Engagement de l’Ordre des Avocats

L’Ordre  s’engage  à  assurer  auprès  de  la  population  des  permanences  pour  dispenser  des

consultations juridiques gratuites données par des avocats en exercice tous les mois, à raison

de 18 interventions pendant l’année réparties le samedi de 9 heures à 12 heures et le jeudi de

9 heures à 12 heures selon un planning annuel établi par la Maison de Justice et du Droit et

communiqué au Barreau.

Les conseils donnés au public lors des consultations demeurent sous l’entière responsabilité
des intervenants. En outre, les activités de ces intervenants dans les lieux mis à disposition
pour  les  consultations  restent  placées  sous  la  responsabilité  exclusive  de  l’Ordre  et  de  
ses  membres.  Toute  assurance  devra  être  en  conséquence  souscrite,  si  nécessaire,  par  
ces derniers de façon à ce que la Ville ne puisse être ni recherchée ni inquiétée, à raison  
de tout dommage éventuel causé aux personnes et/ou biens.

Article 3     : Engagement de la Ville

La Ville s’engage :

- à accueillir, dans les locaux de la Maison de Justice et du Droit située à la Maison du Citoyen,

l’avocat désigné par l’Ordre pour tenir une permanence de consultations juridiques.

- à assurer un défraiement à l’Ordre pour la tenue de ces permanences.

Le défraiement est fixé pour chaque permanence effectuée à 81,87 euros (quatre-vingt-un

euros et quatre-vingt-sept cents) hors taxe et sera réglé trimestriellement sur présentation

d’un mémoire, détaillant le nombre et les dates des permanences assurées. 

Le paiement, par la Ville, s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique.

L’Ordre des avocats adressera une facture trimestrielle à la Ville chaque année civile.

Article 4     : Evaluation

L’intervention de l’Ordre sera évaluée à l’aide d’une fiche (cf exemplaire fourni en annexe à la

convention) remplie par l’intervenant et remis au responsable de la Maison de Justice et du

Droit à la fin de chaque permanence.

Un bilan  annuel  sera effectué  entre  les  parties  pour  apprécier  l’impact  de  cette  action et

vérifier son efficacité, eu égard aux moyens engagés.



Article 5     : Durée

La présente convention est conclue pour la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2020.

Elle  ne  pourra  être  dénoncée,  durant  cette  période,  par  chacune  des  parties  qu’en  cas

d’inexécution  totale  ou partielle  de  ses  obligations.  La  dénonciation  devra,  en  outre,  être

notifiée  au contractant  par  courrier  motivé  adressé  par  lettre  recommandée  avec  avis  de

réception et respecter un délai de préavis d’un mois.

La reconduction de la présente convention au-delà de son terme ne pourra intervenir que de

manière expresse et par accord écrit entre les parties

Article 6     : Modifications

Les dispositions de la présente convention pourront être revues par voie d’avenant pour tenir

compte, si nécessaire, de l’incidence des dispositions réglementaires d’application de l’article

L.7 –12-1-2 du Code de l’Organisation Judiciaire inséré par le titre II de la loi n)98-1163 du 18

décembre 1998 relatif au Code de l’Organisation Judiciaire et aux Maisons de Justice et du

Droit.

Fait à Saint-Etienne-du-Rouvray 

en 3 exemplaires, le ……………….

Pour la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Joachim Moyse

Pour l’Ordre des avocats
Le Bâtonnier
Maître Di Costanzo

Pour le C.D.A.D. de Seine-Maritime
Le président du Tribunal de
Grande Instance de Rouen
Président du C.D.A.D. de Seine-Maritime
……………………….

Pour le Tribunal de Grande Instance 
Le Procureur de la République 
Pascal Prache



MAISON DE JUSTICE ET DU DROIT DE SAINT ETIENNE DU ROUVRAY

Maison du Citoyen – Place Jean Prévost – 76800 Saint-Etienne-du-Rouvray
Téléphone – fax : 02.32.95.40.43

Avocats Barreau de Rouen

Date :..........................
Nom de l’intervenant :..........................................

Consultant     :

Commune :  St Etienne  Rouen  Oissel Sotteville

 Grand Quevilly  Grand Couronne  Département

 Petit Quevilly  Petit Couronne  Hors département

Situation familiale : Célibataire  Marié  en couple  divorcé(e) veuf(ve)

Situation professionnelle :........................................

Age : < 18 ans  18-29 ans  30-39 ans  40-49 ans

 50-59 ans >60 ans

Sexe : Homme  Femme  Couple

Type de droit :.........................................................................................................

Nature de la consultation :
..............................................................................................................................

..............................................................................................................................

..............................................................................................................................

..............................................................................................................................

Suite donnée :
 Information / traitement  Aide à la rédaction

 Orientation autres permanences MJD  Orientation externe
..............................................................................................................................

..............................................................................................................................

..............................................................................................................................
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-17 | Tranquillité publique - Demande de subvention 

- Installation de caméras sur le secteur Robespierre

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Conseil municipal a validé le 11 décembre 2014, dans le cadre de la nouvelle stratégie

de prévention de la délinquance, un programme d’actions visant à améliorer la 

tranquillité publique notamment par la mise en œuvre d’actions de prévention 

situationnelle. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales

 La loi n°2007-297 du 29 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance qui a 

créé un fonds interministériel de prévention de la délinquance

 La délibération n°2014-12-11-35 du Conseil municipal de 11 décembre 2014.

Considérant que :

 Le programme de vidéo protection mis en place sur la commune a, parmi ses objec-

tifs, la lutte contre la délinquance routière,

 Dans les secteurs qui sont équipés, ce programme a permis de relever des infractions

en apportant des images probantes,

 Des phénomènes de rodéo se déroulent sur le secteur Robespierre aux abords des 

deux établissements scolaires,

 L’installation de caméras influe sur le sentiment d’insécurité tout en réduisant les 

comportements délictueux,

 Les élèves du collège Robespierre et de l’école maternelle du même nom doivent être 

protégés de ces comportements délictueux,

 Le Bureau municipal a décidé l’installation de ces caméras dans ce secteur,

 Ce programme fera l’objet d’une demande de subvention auprès du Fonds interminis-

tériel de la prévention de la délinquance (FIPD),

Programme Montant des Travaux Subvention Sollicitée

Robespierre 40 000 € TTC Taux maximum
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Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter la subvention FIPD au taux maximum.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 30 votes pour, 5 votes contre.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16163-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-18 | Prévention spécialisée - Association 

stéphanaise de prévention individuelle et collective (Aspic) - Nouvelle 

convention 2018-2021

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

En application de l’article L.5217-2 IV du Code général des collectivités territoriales, le 

Conseil métropolitain du 12 décembre 2016 a approuvé le transfert de la compétence 

prévention spécialisée au 1er janvier 2017. 

 

Ce transfert a été acté par convention avec le Département de la Seine-Maritime en date 

du 16 décembre 2016. 

 

De ce fait, il convient d’adopter une nouvelle convention tripartite Métropole – Ville – 

Aspic pour la période 2018-2021. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 Le Code de l’action sociale et des familles et particulièrement les articles L.221-1 et 

L.312-1,

 La loi « NOTRe » du 07 août 2015, portant sur une nouvelle organisation territoriale 

de la République

 La convention de transition liant la Métropole Rouen Normandie, la ville et l’Aspic en 

date du 12 décembre 2016, portant sur l’année 2017.

Considérant que :

 L’Aspic intervient sur le territoire communal et son action s’exerce dans la cadre d’une

convention tripartite de transition Métropole Rouen Normandie – Ville – Aspic venant 

à expiration le 31 décembre 2017.

 La loi « NOTRe – nouvelle organisation territoriale de la République » promulguée le 

07 août 2015 a modifié l’organisation de l’action sociale. Ainsi le Département a 

transféré au 1er janvier 2017, deux compétences de l’action sociale à la Métropole 

Rouen Normandie dont les « actions de prévention spécialisée auprès des jeunes et 

des familles en difficulté ou en rupture avec leur milieu » 

 Dans ce cadre, la Métropole Rouen Normandie prévoit une convention sur la période 

2018-2021.

 Sur le plan financier, la Métropole Rouen Normandie maintiendra les financements ac-

cordés par le Département avant le transfert.
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Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’approuver cette nouvelle convention tripartite 2018-2021 entre la Métropole Rouen 

Normandie, l’Association stéphanaise de prévention individuelle et collective et la ville 

de Saint-Etienne-du-Rouvray.

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer la dite convention.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 34 votes pour, 1 ne prend pas par au vote.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16270-DE-1-1

Conseil municipal 2017-12-14-18 | 3/3



CONVENTION CADRE PREVENTION SPECIALISEE

PAR L’ASSOCIATION STEPHANAISE DE PREVENTION INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE
(ASPIC)

   SUR LA VILLE DE SAINT-ETIENNE-DU-ROUVRAY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 5217-2 IV,

Vu le  Code de l’Action Sociale  et  des Familles,  et  particulièrement  les articles L.  121-2,  L.  221-1,  
L. 313-3, L. 313-8, L. 321-1, 

Vu le décret N°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et
des lieux de vie et d’accueil et modifiant le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu  l'arrêté  du  27  septembre  2007  du  Président  du  Département  de  la  Seine-Maritime  délivrant  à
l’association Stéphanaise de Prévention individuelle et Collective l’autorisation de fonctionnement pour
exercer ses missions de prévention spécialisée sur la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray ;

Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 12 décembre 2016 approuvant la convention de transfert
avec le Département de Seine Maritime, 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 18 décembre 2017 adoptant la convention cadre en
matière de prévention spécialisée,

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  de  la  Commune  de  Saint-Etienne-du-Rouvray  du
14 décembre 2017 adoptant la convention cadre en matière de prévention spécialisée.

Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Association Stéphanaise de Prévention Individuelle et
Collective du 12 décembre 2017 adoptant la convention cadre en matière de prévention spécialisée.

Vu le référentiel métropolitain de la prévention spécialisée 2018-2022, 
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Il est arrêté et convenu ce qui suit :

Entre, 

La Métropole Rouen Normandie, représentée par son Président, Monsieur Frédéric SANCHEZ, dûment
habilité par délibération du Conseil de la Métropole en date du 18 décembre 2017.
Ci-après désignée la « Métropole »

Et : 

La Commune de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Monsieur Joachim MOYSE, Maire, en vertu
de la délibération du Conseil Municipal en date du 6 juillet 2017.
Ci- après désignée la « Commune »

D’une part,

Et :

L’Association Stéphanaise de Prévention individuelle et collective, dont le siège social est situé rue des
Alpes immeuble Faucigny BP 10 76800 Saint-Etienne-du-Rouvray, représentée par Elise LEMERCIER,
Président(e)  de  l’Association,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  d’Administration  en  date  du
30 mai 2017.
Ci-après désignée « l’Association » ou le « Service »

D’autre part.

Préambule     : 

En  application  de  l’article  L.5217-2  IV  du  CGCT,  le  Conseil  Métropolitain  du  12  décembre  2016  a
approuvé le transfert de la compétence prévention spécialisée au 1er janvier 2017. Ce transfert a été
acté par convention avec le Département de la Seine Maritime en date du 16 décembre 2016. A ce titre
la Métropole Rouen Normandie définit la politique de prévention spécialisée qui, conformément au 2° de
l'article L. 121-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles, doit tendre, par ses actions, à prévenir la
marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles en difficulté ou
en rupture avec leur milieu, dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans les lieux où se
manifestent des risques d’inadaptation sociale.

Ainsi, la prévention spécialisée met en œuvre une forme d’action préventive et éducative fondée sur les
principes suivants :

- libre adhésion et recherche de l’acceptation de l’intervention, 
- absence de mandat nominatif, 
- anonymat et confidentialité,
- non institutionnalisation des actions.

et des modalités d’intervention spécifiques : 
- travail de rue et présence sociale,
- accompagnement social et éducatif,
- actions collectives éducatives et sociales et actions collectives de quartier. 

Conformément à l’article L. 312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF), les services de
prévention  spécialisée  sont  soumis  à  la  règlementation  des  établissements  et  services  sociaux  et
médico-sociaux.  A ce titre,  ils  sont autorisés à mener des actions de prévention spécialisée sur des
territoires précis.

Ces autorisations  délivrées  pour 15 ans,  à  compter  du 27 septembre  2007,  précisent  les territoires
d’intervention de chaque organisme.

Courant  2017,  des  groupes  de  travail  réunissant  les  représentants  des  services  de  prévention
spécialisée, des communes concernées et de la Métropole ont élaboré un référentiel métropolitain de la
prévention spécialisée et les nouvelles conventions tripartites qui en découlent. 
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Les  actions  mises  en  œuvre  sont  définies  par  le  référentiel  métropolitain  et  font  l’objet  d’une
contractualisation  tripartite  entre  la  Métropole,  l’association  gestionnaire  du  Service  de  Prévention
spécialisée et la Ville concernée. 

I. Référentiel de la prévention spécialisée et orientations métropolitaines et locales

1. Le référentiel de la prévention spécialisée et les orientations métropolitaines

Le  référentiel  présente,  notamment,  le  cadre  juridique,  les  objectifs  et  principes  fondateurs  de  la
prévention spécialisée. 
Il précise les missions de la prévention spécialisée, les modalités d’intervention et d’évaluation.

Sur le territoire de la Métropole, la prévention spécialisée combine « approche territoire » et « approche
public » auprès des adolescents et jeunes adultes âgés de 11 à 25 ans et de leur famille.

Le référentiel fixe les orientations suivantes :

Dans l’objectif  de développer  la  complémentarité  et  l’efficience des  interventions  entre  les  différents
acteurs du territoire, la prévention spécialisée veillera à :

- inscrire son action dans les projets de territoire et les politiques publiques,
- développer et/ou maintenir le réseau partenarial et l’interconnaissance des actions partenariales

menées sur le territoire,
- développer  et/ou  maintenir  des  groupes  opérationnels  partenariaux  afin  d’échanger  sur  des

situations concrètes,
- mener des actions de lutte contre les discriminations en intervenant, notamment, dans le respect

de l’égalité femme/homme.

 Public cible : 
Réaffirmer l’intervention de la prévention spécialisée auprès des adolescents et jeunes majeurs âgés de
11 à 25 ans et leurs parents avec une attention particulière envers le public dit « invisible ».

La priorisation d’une tranche d’âge spécifique d’intervention pourra être déterminée lors des comités de
pilotage locaux en concertation avec la commune et  le service de prévention spécialisée, au regard
notamment, des diagnostics existants sur le territoire.

 Interventions (individuelles et collectives) de la prévention spécialisée auprès du public
cible.

Favoriser l’insertion sociale et professionnelle, l’accès à la formation et à l’emploi des jeunes par un
accompagnement adapté en fonction des profils et en lien avec les acteurs concernés

- soutenir les familles des jeunes suivis en accompagnement individuel et/ou collectif  dans leur
rôle éducatif (services de la Commune, équipes médicosociales ; Réseaux d'Écoute, d'Appui et
d'Accompagnement des Parents (REAAP) ; Actions Éducatives en Milieu Ouvert (AEMO), etc.,
dans le respect des missions de chacun).

- initier, élaborer, expérimenter et développer des actions construites avec les partenaires locaux
afin de répondre aux besoins du territoire.

- resserrer et/ou développer les partenariats avec le secteur éducatif, non seulement  l’Éducation
Nationale mais également les associations d’éducation populaire, les services jeunesse de la
commune, etc.

- contribuer aux actions institutionnelles sur le territoire d’intervention afin d’élaborer
des réponses adaptées au public.

 Travail de rue et présence sociale :
Le travail  de  rue  constitue  la  clef  de  voûte  et  la  spécificité  de  l’action  des  équipes.  La  prévention
spécialisée va au contact  des jeunes,  dans leurs lieux de regroupement ou de passage selon leurs
rythmes de vie ».
Les équipes de prévention spécialisée sont présentes et disponibles à différents moments de la journée y
compris en soirée et le weekend. Ce travail  permet aux équipes d’être connues et reconnues. Elles
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effectuent une veille sociale. C’est aussi un moyen de renouveler le public.

La présence sociale s’exerce dans les lieux de socialisation du territoire ou lors d’un événement ponctuel.

 Thématiques prioritaires :
Par ses actions la prévention spécialisée veillera prioritairement à :

- prévenir le décrochage scolaire,
- favoriser l’accès à la formation et à l’emploi des jeunes,
- prévenir  les  conduites  à  risque  (ex  :  addictologie,  harcèlement  sur  les  réseaux  sociaux,

radicalisation, …).

Les orientations métropolitaines seront prises en considération dans la mise en œuvre des activités et
des budgets par les services de prévention spécialisée. Elles seront également prises en considération
par la Commune et le service de prévention spécialisé lors des comités de pilotage locaux.

2. Les orientations locales 

En cohérence avec le référentiel métropolitain de la prévention spécialisée, les orientations locales sont
déclinées de manière spécifique sur chaque commune. 
La mise en œuvre des orientations locales mobilise les acteurs locaux concernés et tient compte des
spécificités de chaque territoire (besoins, ressources,…). 
Au regard du diagnostic  en mouvement,  les activités sont  élaborées par  les services de prévention
spécialisée en tenant en compte du bilan annuel relatif à la mise en œuvre des orientations locales. 

II Instances de concertation

1. Les instances métropolitaines 

 L’instance métropolitaine de pilotage de la prévention spécialisée
Cette instance, dont la composition est fixée par l’organe délibérant, se réunit au minimum une fois par
an pour élaborer et suivre  la mise en œuvre de la politique métropolitaine en matière de prévention
spécialisée  (à  travers  le  référentiel  et  les  orientations).  Il  s’agit  également  d’un  lieu  de  réflexion  et
d’échange. 

À l’issue de chaque instance métropolitaine de pilotage de la prévention spécialisée, un compte-rendu est
rédigé par le service jeunesse (Direction de la Solidarité) et validé par le ou la Vice-Président.e de la
Métropole  en  charge  de  la  prévention  spécialisée.  Ce  compte-rendu  est  diffusé  à  l’ensemble  des
membres de l’instance.

 L’instance métropolitaine de coordination de la prévention spécialisée
Cette  instance, composée de représentants techniques,  se réunit  au minimum une fois par an pour
préparer les travaux de l’instance de pilotage.

À l’issue de chaque instance métropolitaine de coordination de la prévention spécialisée, un compte-
rendu est rédigé par le service jeunesse (Direction de la Solidarité) et diffusé à l’ensemble des membres
de l’instance.

2. Les instances locales

 L’instance locale de pilotage de la prévention spécialisée
Cette instance, dont la composition est fixée par l’organe délibérant, se réunit au minimum une fois par
an.  Elle  est  chargée  de  décliner  les  orientations  métropolitaines  de  la  prévention  spécialisée  en
orientations locales, définies à partir d’un diagnostic partagé établi en comité technique et répondant ainsi
aux enjeux du territoire. Elle veillera à affirmer la place et les spécificités (principes, missions, modalités
d’intervention et déontologie) de la prévention spécialisée. Il s’agit également d’un lieu de réflexion et
d’échange.
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Elle s’appuie sur la mission de veille sociale et d’expertise de la prévention spécialisée afin, notamment,
de suivre et d’actualiser le diagnostic local.
Les  instances  de  pilotage  locales  feront  part  à  la  Métropole  des  éléments  permettant  un  éventuel
ajustement des orientations métropolitaines ou tout élément d’évolution des problématiques du territoire
qui seraient à évoquer et/ou valider en instance métropolitaine de pilotage de la prévention spécialisée.
À l’issue de chaque instance locale de pilotage de la prévention spécialisée, un compte-rendu est rédigé
par la Commune, complété le cas échéant par le service de prévention spécialisée et la Métropole avant
diffusion à l’ensemble des membres de l’instance.

 Le comité technique local de la prévention spécialisée
Un comité technique local est mis en place afin de préparer les travaux de l’instance de pilotage. Il sera
coordonné  et  animé  par  le  référent  prévention  spécialisée  de  la  ville  et  le  service  de  prévention
spécialisée. Ce comité associe des acteurs institutionnels et associatifs locaux. 

À l’issue de chaque comité technique local, un compte-rendu est co-rédigé par la Commune et le service
de prévention spécialisée et diffusé à l’ensemble des membres du comité et à la Métropole.
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CHAPITRE I : OBJET DE LA CONVENTION

ARTICLE  1 : 

La présente convention a pour objet de définir les principes et de déterminer les modalités de coopération
entre la Métropole, la Commune de Saint-Etienne-du-Rouvray et l’Association Stéphanaise de Prévention
Individuelle et Collective qui exerce une action de prévention spécialisée sur le territoire de la commune
de Saint-Etienne-du-Rouvray.

ARTICLE 2 : Territoire d’intervention sur la Commune 

L’association  Stéphanaise  de  Prévention  Individuelle  et  Collective  intervient  sur  le  territoire  de  la
Commune de Saint-Etienne-du-Rouvray (les quartiers politique de la ville).

L’implantation  de  l’équipe  de  prévention  spécialisée  peut  évoluer  à  l’appui  d’une  évaluation  des
interventions existantes et d’un diagnostic de territoire. Les territoires d’intervention sont validés dans le
cadre de l’instance locale de pilotage de la prévention spécialisée.

ARTICLE 3 : Engagements de la Métropole

La Métropole s’engage à : 

I  –  Mettre  en  place  les  instances  de  pilotage  et  de  coordination  métropolitaines  de  la  prévention
spécialisée,  dont  les  compositions  sont  fixées  par  l’organe délibérant.  Ces instances  sont  chargées
d’élaborer  et  de  suivre,  en  concertation,  la  politique  de  prévention  spécialisée  sur  le  territoire
métropolitain. 

II  –  Participer  à  l’instance  locale  de  pilotage  de  la  prévention  spécialisée,  co-présidée  par  l’élu.e
métropolitain.e en charge de la santé et de l’action sociale, afin de définir en concertation les orientations
locales à l’appui d’un diagnostic partagé, d’en suivre la mise en œuvre et d’en effectuer l’évaluation.

III  -  Favoriser  l’articulation avec l’ensemble des politiques métropolitaines en lien avec le  public,  les
orientations métropolitaines et locales. 

IV - Faire collaborer ses services avec les professionnels des équipes de prévention spécialisée et des
Communes afin d’apporter une réponse de proximité au public.

ARTICLE 4 : Engagements de la Commune 

La Commune de Saint-Etienne-du-Rouvray  s’engage à :

I - Participer aux instances métropolitaines de la prévention spécialisée 

II- Organiser l’instance locale de pilotage de la prévention spécialisée afin de co-construire, valider et
favoriser la mise en œuvre des orientations locales et de leur évaluation.

III – Faciliter la participation du service de prévention spécialisée aux instances de réflexions locales ou
de coordination de la Commune, en particulier celles qui s’inscrivent dans le cadre de la politique de la
ville.

IV – Favoriser les relations et articulations avec les différents services municipaux et partenaires locaux
et dans tous les domaines susceptibles de faciliter l’accès aux droits.
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ARTICLE 5 : Engagements du service de prévention spécialisée

L’association Stéphanaise de Prévention Individuelle et Collective s’engage à : 

I  -  Mettre  en œuvre une action de prévention spécialisée sur  le  territoire  de la commune du Saint-
Etienne-du-Rouvray  dans  le  respect  des  modalités  présentées  dans  le  référentiel  de  la  prévention
spécialisée.

II - Participer aux instances de pilotage et techniques métropolitaines de la prévention spécialisée.

III - Participer aux instances de pilotage et techniques locales de la prévention spécialisée afin de co-
construire et de valider les orientations locales, participer à leurs mise en œuvre et son évaluation. 

IV - Prendre en compte les orientations locales dans le programme d’activités du service de prévention
spécialisée et de l’ajuster si nécessaire au regard du diagnostic en mouvement et des bilans annuels.

V - Apporter une expertise et participer aux instances de réflexions locales ou de coordination de la
Commune ou de la Métropole. 

ARTICLE 6 : Évaluation 

Conformément au référentiel de la prévention spécialisée, le bilan se décline à deux niveaux : 

- Les orientations locales font l’objet d’un bilan annuel, ainsi qu’à l’issue de la mise en œuvre de la
présente convention dans le cadre de l’instance locale de prévention spécialisée. 

- Le service de prévention spécialisée rédige un rapport annuel d’activité conforme au référentiel
de  la  prévention  spécialisée  et  transmis  au  plus  tard  le  30  avril  de  l’année  N+1  (en
accompagnement du compte administratif).

- Un bilan à mi-étape de la convention est  réalisé entre les trois signataires à l’occasion d’un
comité technique et d’un comité de pilotage local. 
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CHAPITRE II – DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET GÉNÉRALES

ARTICLE 1 : Participation financière

1.1 - La participation de la Métropole est fixée par un arrêté de son Président, sous la forme d’une
dotation globale de financement.

1.2 - La participation de la ville est fixée par le Conseil Municipal dans la limite des crédits votés. 

1.3 - Sur la base du budget autorisé et en contrepartie des services rendus au titre de la prévention
spécialisée, la Métropole attribuera une dotation financière à l’organisme gestionnaire, déduction faite de
toutes les autres recettes dont notamment la participation monétaire de la commune qui doit représenter
au moins 10% du budget exécutoire pour l’année en cours hors mise à disposition.

La Commune s’engage à communiquer,  sous réserve  du votre  des crédits  au Conseil  Municipal,  le
montant  de son  intention  de  participation  au  budget  du  service  de prévention  spécialisée  avant  le  
30 novembre précédent l’exercice concerné.

1-4 – La commune peut mettre à disposition des locaux en sus de sa participation monétaire. Cette mise
à disposition est valorisée à hauteur de …. €.

1.5 - Les résultats constatés au compte administratif  sont affectés selon les dispositions des articles
R.314-51 à R.314-54 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 2 : Modalités de versement

2.1 – La  Métropole  verse  sa  dotation  financière  au  service  de  prévention  spécialisée  par  fractions
forfaitaires égales au douzième de son montant. Le versement de chaque fraction est effectué avant le
20e jour du mois ou s’il  ne s’agit  pas d’un jour ouvré, le dernier jour ouvré avant cette date (article  
R.314-107 du CASF).

Dans le cas où la dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1 er janvier de l’exercice en
cause, et jusqu’à l’intervention de la décision qui  la fixe,  la Métropole règle des acomptes mensuels
égaux au douzième du montant de la dotation globale de l’exercice antérieur.  Les sommes versées
viendront en déduction de la dotation globale fixée pour l’année en cours.

2.2 - La Commune de Saint-Etienne-du-Rouvray s’engage à verser sa participation en deux acomptes et
un solde selon le calendrier suivant :

- après le vote du budget primitif, un acompte correspondant à 40 % du montant de la subvention
votée lors du budget ou d’un conseil municipal,

- avant la fin du mois de mai, un acompte correspondant à 40 % du montant de la subvention
votée,

- le solde, dès réception des documents comptables de l'Association relatifs au dernier exercice
clos, certifiés.

Page 8/10



ARTICLE 3 : Documents budgétaires

L’association s’engage à présenter :

au Président de la Métropole chaque année :

- un budget  prévisionnel,  se  référant  au  projet  de  service  présenté  selon  le  cadre  normalisé
accompagné des annexes prévues par la réglementation (art. R314-9, du CASF et suivants ainsi
que R. 314-14 et suivants) qui sera adressé à la Métropole au plus tard le 31 octobre précédent
l’exercice concerné conformément à la législation en vigueur.
Les budgets prévisionnels sont accompagnés d’un programme d’activités prenant en compte les
orientations  locales  déterminées.  Ces  dernières  sont  la  déclinaison  des  orientations
métropolitaines.

- le compte administratif présenté selon le cadre normalisé accompagné des annexes prévues par
la réglementation (art. R314-49 et suivants) et du rapport d’activités au plus tard le 30 avril qui
suit l’exercice concerné.
Le rapport d’activité reprendra à minima la trame du rapport d’activité type commun existant pour
les années 2017 et 2018, puis la trame du rapport d’activité type commun qui sera élaboré en
concertation courant 2018 pour les années 2019 à 2022.

et au Maire de la Commune du Saint-Etienne-du-Rouvray chaque année :

- un budget prévisionnel se référant au projet de service et accompagné du programme d’activités
conformément  au  référentiel  de  la  prévention  spécialisée  pour  le  31  octobre  qui  précède
l’exercice concerné,

- le  bilan  et  compte  de  résultat  du service  de  prévention  spécialisée  accompagné du  rapport
d’activités au plus tard le 30 avril qui suit l’exercice concerné. 

ARTICLE 4 : Promotion de la Métropole

L’Association  Stéphanaise  de  Prévention  Individuelle  et  Collective  fera  état  du  financement  de  la
Métropole Rouen Normandie dans tout document à destination des partenaires et du public en lien avec
les actions menées.

L’utilisation du logo de la Métropole Rouen Normandie doit respecter la charte graphique qui sera fournie
à cet effet.

ARTICLE 5 : Assurances

L’Association  Stéphanaise  de  Prévention  Individuelle  et  Collective souscrira  toutes  les  polices
d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et cotisations de ces
assurances sans que la responsabilité de la Métropole et de la Ville puisse être mise en cause. Elle devra
justifier  à  chaque demande de l’existence de  telles polices  d’assurance et  du paiement  des  primes
correspondantes. 

ARTICLE 6 : Durée de la convention et résiliation

La  présente  convention  est  consentie  et  acceptée  pour  la  période  du  1er janvier  2018  au  
31 décembre 2021.
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En cas de non respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra
être résiliée de plein droit par l’une des trois des parties, à l’expiration d’un délai de 6 mois suivant l’envoi
d’une lettre recommandée avec avis de réception, valant mise en demeure.

ARTICLE 7 : Avenants

Toute  modification  des  conditions  ou  modalités  d’exécution  de  la  présente  convention,  définie  d’un
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la
convention, sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en cause l’objet de cette convention.

ARTICLE 8 : Litiges

En cas de divergence résultant de l’application de la présente convention, une tentative de conciliation
devra être recherchée par les parties, avec application du principe du droit, pour chacune d’elles, à faire
valoir ses observations dans un délai de 2 mois.
Si cette conciliation échoue, le différend pourra être porté devant les juridictions.
Le Tribunal Administratif de Rouen, en ce cas, sera le tribunal compétent.

Fait à ROUEN, le

Le Président de l’Association, Le Maire, Le Président de la Métropole,

Page 10/10



Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-19 | Prévention spécialisée - Association 

stéphanaise de prévention individuelle et collective (Aspic) - Subvention 

exceptionnelle

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Dans le cadre de la stratégie territoriale de prévention de la délinquance, un plan 

d’actions a été élaboré avec de nombreux partenaires du Conseil local de prévention de la

délinquance (CLSPD). 

 

L’Aspic a contribué de manière significative à l’élaboration du plan d’actions et s’est 

particulièrement impliquée dans la mise en place de l’action « second souffle » intégrée 

au plan d’actions du schéma de tranquillité publique. Dans ce cadre, l’Aspic s’est engagée

fortement dans un processus de travail partenarial avec le collège Paul-Eluard. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 Le Code de l’action sociale et des familles et particulièrement l’article L 221-1,

 La loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la Protection de l’enfance,

 La nouvelle stratégie nationale de prévention de la délinquance,

 Le plan départemental de prévention de la délinquance,

 La nouvelle stratégie territoriale de prévention de la délinquance,

 La convention tripartite liant le Département de Seine-Maritime, la ville et l’Aspic en 

date du 26 avril 2011,

Considérant :

 L’implication et l’engagement de l’Aspic dans la mise en place d’une action partena-

riale innovante s’intégrant parfaitement à la stratégie territoriale de prévention de la 

délinquance,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer une subvention exceptionnelle de 2 000 euros.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 34 votes pour, 1 ne prend pas par au vote.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16280-DE-1-1
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PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE (FIPD)
FICHE-ACTION 2017

Identification du porteur de projet : Ville  de  Saint  Etienne  du  Rouvray-  Dermien  Martin
Coordonnateur de Prévention

Critères prioritaires FIPD :  Prévention de la délinquance des jeunes 16-25 ans

 Prévention des violences intrafamiliales, des violences faites

     aux femmes et aide aux victimes

 Amélioration de la tranquillité publique

Intitulé de l'action : Stages  de  sensibilisation  scolaire  et  à  la  citoyenneté : action

« second souffle »

Nouvelle action ou renouvellement : Nouvelle action

Objectif de l'action : Accompagner  les  collégiens  en  situation  proche  de  la  rupture
scolaire pour les aider à se remobiliser dans les apprentissages
et/ou  de  les  soutenir  dans  leur  scolarité  et  ainsi  éviter  le
basculement vers la délinquance.

Descriptif de l'action : - Repérage en début d’année des jeunes par les PP, CPE, 
direction de collège ou partenaires extérieurs
- Etude du profil avec collège, ASPIC, Centre Social Brassens, 
CD76.
- Proposition à la famille, lors d’une rencontre avec les 
intervenants, de la mise en place d’un parcours personnalisé 
pour son enfant et la signature d’un PPRE.
- Mise en place d’un parcours individualisé au sein du collège et
à l’extérieur selon les besoins repérés (soutien scolaire, activités
de loisirs, bilan entretiens individuels, accompagnement 
familiale, soin, revalorisation de l’estime de soi….
- Prise en charge individualisée dans le cadre d’une fédération 
de compétences.
- Les entrées et les sorties du dispositif peut se faire à tout 
moment dans l’année en fonction des évolutions de chacun
des jeunes.

Public concerné : Des  collégiens  du  collège  Eluard  (REP)  en  situation
déscolarisation  progressive  de  présentant  des  difficultés  de
concentration, de comportement et qui ne donnent pas de sens à
leur présence en classe.

Territoire  visé  (ZSP,  Contrat  Unique

Global) :

En  priorité  Quartiers  prioritaire  Thorez/Grimau  (Réseau
d'éducation Prioritaire) à Saint Étienne du Rouvray.

Période de réalisation : Tout au long de l’année 2017.
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Montant global de l'action : 12000 euros

Montant de la subvention FIPD : 6000 euros

Partenaires co-financeurs de l'action : ASPIC
Collège Paul Eluard (Education Nationale)
Ville de Saint Etienne du Rouvray (centre social Brassens)

Indicateurs d'évaluation : - Taux d’exclusion de classe des collèges 
- Meilleur climat de classe 
- Attitude en classe positive, retour vers les apprentissages
- Remobilisation de l’élève sur son projet personnel
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-20 | Fonds interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation - Collège Maximilien-Robespierre - 

Subvention action ' collégiens citoyens ' 

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27
Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Face au phénomène de radicalisation, l’État, le Conseil départemental de la Seine-
Maritime et la Caisse d’allocations familiales (CAF 76) ont décidé pour l’année 2017 de 
publier un appel à projets commun pour la prévention de la radicalisation qui s’adresse à 
l’ensemble des acteurs locaux, et en particulier aux communes et associations. 
Quatre types d’actions sont éligibles : 
- Les actions d’accompagnement individualisé des jeunes en voie de radicalisation et de 
leurs familles ; 
- Les actions de formation à destination des acteurs locaux ; 
- Les actions collectives de soutien à la parentalité en lien avec la radicalisation ; 
- Les actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes publics. 
En janvier 2017, la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray a répondu à l’appel à projet sur le 
dernier volet « actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes 
publics » en ayant pour objectif la mise en place de cette action au sein du collège 
Maximilien-Robespierre en partenariat avec les équipes éducatives.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,
 La nouvelle stratégie nationale de prévention de la radicalisation,
 Le plan métropolitain de la radicalisation,
 Le plan local de prévention de la radicalisation,

Considérant :

 L’implication et l’engagement des équipes éducatives du collège Maximilien-Robes-
pierre pour la mise en place d’une action de prévention de la radicalisation au sein de 
son établissement.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’attribuer une subvention de 2 000 euros au collège Maximilien-Robespierre.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 35 votes pour.

Pour extrait conforme
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 18/12/2017
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16282-DE-1-1
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CONVENTION 
ENTRE 

LA VILLE DE SAINT ETIENNE DU ROUVRAY
 ET

LE COLLEGE ROBESPIERRE

Entre les soussignés : 

La Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray (76800) – Place de la Libération réprésentée par 
Monsieur  Joachim Moyse en qualité de Maire, et en vertu de la délibération du Conseil
Municipal en date du 6 juillet 2017
désignée ci-après« la ville »

D’une part,

Et

Le collège Maximilien Robespierre, 1 rue Jules Raimu 76800 Saint Etienne du Rouvray,
représenté par Mme Roussel Isabelle en qualité de Principale du collège et en vertu du
Conseil d’administration en date du
désigné ci-après « le collège »

D’autre part,

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Face  au  phénomène  de  radicalisation,  l’État,  le  Conseil  départemental  de  la  Seine-
Maritime et la Caisse d’allocations familiales (CAF 76) ont décidé pour l’année 2017 de
publier un appel à projets commun pour la prévention de la radicalisation.

Cet  appel  à  projets  s’adresse  à  l’ensemble  des  acteurs  locaux,  en  particulier  les
communes et les associations.

Quatre types d’actions sont éligibles :

     Les actions d’accompagnement individualisé des jeunes en voie de radicalisation et de
leurs familles ;
     Les actions de formation à destination des acteurs locaux.
     Les actions collectives de soutien à la parentalité en lien avec la radicalisation ;
     Les actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes
publics ;
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La ville de Saint Etienne du Rouvray a répondu à l’appel à projet pour le dernier volet
dans la cadre de la prévention de la radicalisation en ayant pour objectif de mettre en
place cette action au sein du collège Robespierre.

En mai 2017, l’action « collégiens citoyens » a été sélectionnée et financée à hauteur de
1600  euros  par  la  subvention  du  FIPDR  (Fonds  Interministériel  de  Prévention  de  la
Délinquance et de la Radicalisation) et 400 euros par la ville (budget division prévention)

Article 1 - Objet 

La Ville de Saint Etienne du Rouvray s’engage à reverser la subvention obtenue auprès
du FIPDR de 1600 euros et de la compléter par une subvention propre à hauteur de 400
euros. 
Pour une somme totale de 2000 euros

Article 2 – Objectifs de l’action

L’action collégiens citoyens a comme objectif     pour les élèves du collège de     :

- Se constituer des références culturelles pour mieux se situer dans le temps, dans
l’espace,  dans  un  système  de  valeurs  démocratiques  et  devenir  un  citoyen
responsable.
- Se préparer à se comporter en personne responsable et acquérir les connaissances
essentielles pour comprendre la citoyenneté et se préparer à son exercice.
- Participer au parcours citoyen de chaque élève au sein de son établissement scolaire
et de son quartier.
- Prévenir les dérives radicales quelles qu’elles soient et élaborer un contre discours.

Article 3 – Descriptif de l’action

Dans le collège, des enseignants volontaires rassemblés en « équipe projet " ont proposé
un projet éducatif en lien avec le programme d'éducation civique de l'année de 3ème et
la progression de leurs enseignements.

Deux grands axes de travail ressortent de cette concertation pédagogique:

- Travail sur les valeurs, les principes et les symboles de la république.
- Travail sur les stéréotypes de genre et de nationalité en s’appuyant sur des notions de
citoyenneté française et citoyenneté européenne.

En  outre,  une  progression  en  classe  sur  les  fondements  de  la  citoyenneté  et  de  la
nationalité  dans  la  République  française  avec la  participation  d'élus de la  République
intervenant de façon ponctuelle.
Puis un travail sur la diversité de la population sur le territoire national.

Article 4 - Durée 

La présente convention est établie pour la durée de l’année scolaire 2017-2018 (du 02
septembre 2017 au 30 juin 2018). Les actions devront avoir lieu pendant cette période.
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Article 5 – Indicateur d’évaluation

Le collège devra évaluer l’action selon les critères ci-dessous :

- Implication des élèves et des communautés éducatives de chaque établissement.
- Réduction des actes de discriminations, des actes racistes ou des actes d’incivilités dans
les établissements
- Climat scolaire et du quartier apaisés
- Instauration d'une confiance réciproque et d'un discours commun entre parents 
d'élèves, enseignants et l'équipe éducative.

Et transmettre cette évaluation à la ville avant la fin de l’année scolaire 2017-2018.

Article 6 – Résiliation de la convention

En cas de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques

inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une

ou par l’autre des parties à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une

lettre recommandée avec avis de réception postale valant mise en demeure. 

En outre,  si  le  collège ne met pas en place  l’action prévue dans  les  délais  évoqués

précédemment, il devra rembourser cette subvention à la ville avant la fin de l’année

2018.

Fait à Saint Etienne du Rouvray, le……………….2017
En 3 exemplaires.

Pour la ville Pour le collège Robespierre,

Le Maire, La Principale
Joachim Moyse Isabelle Roussel
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PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Prévention de la radicalisation Ville de Saint Etienne du Rouvray
FICHE-ACTION 2017

Identification du porteur de projet : Ville de Saint Etienne du Rouvray – Dermien Martin

Critères prioritaires Prévention 

Radicalisation:

Prévention Primaire : actions collectives visant à éviter le 
basculement dans la radicalisation.
Action en direction des jeunes visant à promouvoir la 
citoyenneté, les valeurs de la République et le développement 
de l’esprit critique.

Intitulé de l'action : Collégiens citoyens

Nouvelle action ou renouvellement : Nouvelle demande

Objectif de l'action : - Se constituer des références culturelles pour mieux se situer 
dans le temps, dans l’espace, dans un système de valeurs 
démocratiques et devenir un citoyen responsable.

- Se préparer à se comporter en personne responsable et 
acquérir les connaissances essentielles pour comprendre la 
citoyenneté et se préparer à son exercice.

- Participer au parcours citoyen de chaque élève au sein de son 
établissement scolaire et de son quartier.

- Prévenir les dérives radicales quelles qu’elles soient et 
élaborer un contre discours.

Descriptif de l'action : Trois  projets pour une même thématique. Dans chaque 
établissement, des enseignants volontaires ont formé "des 
équipes projet "afin de proposer un projet éducatif en lien avec 
le programme d'éducation civique de l'année de 3ème et la 
progression de leurs enseignements.

Deux grands axes de travail ressortent de cette concertation 
pédagogique:

- Travail sur les valeurs, les principes et les symboles de la 
république.
- Travail sur les stéréotypes de genre et de nationalité en 
s’appuyant sur des notions de citoyenneté française et 
citoyenneté européenne.

Pour les trois collèges: Une progression en classe sur les 
fondements de la citoyenneté et de la
nationalité dans la République française avec la participation 
d'élus de la République intervenant de façon ponctuelle.
Puis un travail sur la diversité de la population sur le territoire 
national. 
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Public concerné : La   totalité  des  élèves  de  3ème  des  collèges  Robespierre
(REP+)   Louise  Michel  (REP)  et  Picasso  (REP)  de  Saint
Étienne  du  Rouvray  en  quartiers  prioritaires  (Château
Blanc/Gallouen, Hartmann/La Houssière),

Territoire  visé  (ZSP,  Contrat  Unique

Global) :

Actions  réalisées  à  l'échelle  du  territoire  communal  et  avec
l'ensemble des CESC des collèges Robespierre, Louise Michel
et  Picasso  classés  en  Réseaux  d'Education  Prioritaire.  Elles
toucheront en particulier les élèves des établissements situés en
Quartiers  prioritaires  (Château  Blanc/Gallouen,  Hartmann/La
Houssière), 

Période de réalisation : Septembre 2017 

Projet sur l’année scolaire 

Montant global de l'action : 6000 euros

Montant  de  la  subvention  prévention

radicalisation :

4800 euros

Partenaires co-financeurs de l'action : Ville de Saint Etienne du Rouvray

Indicateurs d'évaluation : -  Implication  des  élèves  et  des  communautés  éducatives  de
chaque établissement.

- Réduction des actes de discriminations, des actes racistes ou
des actes d’incivilités dans les établissements

- Climat scolaire et quartiers apaisés

-Instauration  d'une  confiance  réciproque  et  d'un  discours
commun  entre  parents  d'élèves,  enseignants  et  l'équipe
éducative.
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-21 | Fonds interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation - Collège Louise-Michel - Subvention action ' 

collégiens citoyens ' 

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27
Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Face au phénomène de radicalisation, l’État, le Conseil départemental de la Seine-
Maritime et la Caisse d’allocations familiales (CAF 76) ont décidé pour l’année 2017 de 
publier un appel à projets commun pour la prévention de la radicalisation qui s'adresse à 
l'ensemble des acteurs locaux, et en particulier aux communes et associations. 
Quatre types d’actions sont éligibles : 
- Les actions d’accompagnement individualisé des jeunes en voie de radicalisation et de 
leurs familles ; 
- Les actions de formation à destination des acteurs locaux ; 
- Les actions collectives de soutien à la parentalité en lien avec la radicalisation ; 
- Les actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes publics. 
En janvier 2017, la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray a répondu à l’appel à projet sur le 
dernier volet « actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes 
publics » en ayant pour objectif la mise en place de cette action au sein du collège 
Louise-Michel en partenariat avec les équipes éducatives.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,
 La nouvelle stratégie nationale de prévention de la radicalisation,
 Le plan métropolitain de la radicalisation,
 Le plan local de prévention de la radicalisation,

Considérant :

 L’implication et l’engagement des équipes éducatives du collège Louise-Michel pour la 
mise en place d’une action de prévention de la radicalisation au sein de son établisse-
ment.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’attribuer une subvention de 2 000 euros au collège Louise-Michel.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 35 votes pour.

Pour extrait conforme
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 18/12/2017
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16286-DE-1-1
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CONVENTION 
ENTRE 

LA VILLE DE SAINT ETIENNE DU ROUVRAY
 ET

LE COLLEGE LOUISE MICHEL

Entre les soussignés : 

La Ville de Saint Etienne du Rouvray (76800) – Place de la Libération représentée par
Monsieur  Joachim Moyse en qualité de Maire, et en vertu de la délibération du Conseil
Municipal en date du 6 juillet 2017
désignée ci-après« la ville »

D’une part,

Et

Le collège Louise Michel,  rue de l’Orée du Rouvray 76800 Saint Etienne du Rouvray,
représenté par M. Jean Michel Delaune en qualité de Principal du collège et en vertu
du Conseil d’administration en date du
désigné ci-après « le collège »

D’autre part,

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Face  au  phénomène  de  radicalisation,  l’État,  le  Conseil  départemental  de  la  Seine-
Maritime et la Caisse d’allocations familiales (CAF 76) ont décidé pour l’année 2017 de
publier un appel à projets commun pour la prévention de la radicalisation.

Cet  appel  à  projets  s’adresse  à  l’ensemble  des  acteurs  locaux,  en  particulier  les
communes et les associations.

Quatre types d’actions sont éligibles :

     Les actions d’accompagnement individualisé des jeunes en voie de radicalisation et de
leurs familles ;
     Les actions de formation à destination des acteurs locaux.
     Les actions collectives de soutien à la parentalité en lien avec la radicalisation ;
     Les actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes
publics ;
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La ville de Saint Etienne du Rouvray a répondu à l’appel à projet pour le dernier volet
dans la cadre de la prévention de la radicalisation en ayant pour objectif de mettre en
place cette action au sein du collège Louise Michel.

En mai 2017, l’action « collégiens citoyens » a été sélectionnée et financée à hauteur de
1600  euros  par  la  subvention  du  FIPDR  (Fonds  Interministériel  de  Prévention  de  la
Délinquance et de la Radicalisation) et 400 euros par la ville (budget division prévention)

Article 1 - Objet 

La Ville de Saint Etienne du Rouvray s’engage à reverser la subvention obtenue auprès
du FIPDR de 1600 euros et de la compléter par une subvention propre à hauteur de 400
euros. 
Pour une somme totale de 2000 euros

Article 2 – Objectifs de l’action

L’action collégiens citoyens a comme objectif     pour les élèves du collège de     :

- Se constituer des références culturelles pour mieux se situer dans le temps, dans
l’espace,  dans  un  système  de  valeurs  démocratiques  et  devenir  un  citoyen
responsable.
- Se préparer à se comporter en personne responsable et acquérir les connaissances
essentielles pour comprendre la citoyenneté et se préparer à son exercice.
- Participer au parcours citoyen de chaque élève au sein de son établissement scolaire
et de son quartier.
- Prévenir les dérives radicales quelles qu’elles soient et élaborer un contre discours.

Article 3 – Descriptif de l’action

Dans le collège, des enseignants volontaires rassemblés en « équipe projet " ont proposé
un projet éducatif en lien avec le programme d'éducation civique de l'année de 3ème et
la progression de leurs enseignements.

Deux grands axes de travail ressortent de cette concertation pédagogique:

- Travail sur les valeurs, les principes et les symboles de la république.
- Travail sur les stéréotypes de genre et de nationalité en s’appuyant sur des notions de
citoyenneté française et citoyenneté européenne.

En  outre,  une  progression  en  classe  sur  les  fondements  de  la  citoyenneté  et  de  la
nationalité  dans  la  République  française  avec la  participation  d'élus de la  République
intervenant de façon ponctuelle.
Puis un travail sur la diversité de la population sur le territoire national.

Article 4 - Durée 

La présente convention est établie pour la durée de l’année scolaire 2017-2018 (du 02
septembre 2017 au 30 juin 2018). Les actions devront avoir lieu pendant cette période.

2/3



Article 5 – Indicateur d’évaluation

Le collège devra évaluer l’action selon les critères ci-dessous :

- Implication des élèves et des communautés éducatives de chaque établissement.
- Réduction des actes de discriminations, des actes racistes ou des actes d’incivilités dans
les établissements
- Climat scolaire et du quartier apaisés
- Instauration d'une confiance réciproque et d'un discours commun entre parents 
d'élèves, enseignants et l'équipe éducative.

Et transmettre cette évaluation à la ville avant la fin de l’année scolaire 2017-2018.

Article 6 – Résiliation de la convention

En cas de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques

inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une

ou par l’autre des parties à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une

lettre recommandée avec avis de réception postale valant mise en demeure. En outre, si

le collège ne met pas en place l’action prévue dans les délais évoqués précédemment, il

devra rembourser cette subvention à la ville avant la fin de l’année 2018.

Fait à Saint Etienne du Rouvray, le……………….2017
En 3 exemplaires.

Pour la ville Pour le collège Louise Michel,

Le Maire, Le Principal
Joachim Moyse Jean Michel Delaune
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PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Prévention de la radicalisation Ville de Saint Etienne du Rouvray
FICHE-ACTION 2017

Identification du porteur de projet : Ville de Saint Etienne du Rouvray – Dermien Martin

Critères prioritaires Prévention 

Radicalisation:

Prévention Primaire : actions collectives visant à éviter le 
basculement dans la radicalisation.
Action en direction des jeunes visant à promouvoir la 
citoyenneté, les valeurs de la République et le développement 
de l’esprit critique.

Intitulé de l'action : Collégiens citoyens

Nouvelle action ou renouvellement : Nouvelle demande

Objectif de l'action : - Se constituer des références culturelles pour mieux se situer 
dans le temps, dans l’espace, dans un système de valeurs 
démocratiques et devenir un citoyen responsable.

- Se préparer à se comporter en personne responsable et 
acquérir les connaissances essentielles pour comprendre la 
citoyenneté et se préparer à son exercice.

- Participer au parcours citoyen de chaque élève au sein de son 
établissement scolaire et de son quartier.

- Prévenir les dérives radicales quelles qu’elles soient et 
élaborer un contre discours.

Descriptif de l'action : Trois  projets pour une même thématique. Dans chaque 
établissement, des enseignants volontaires ont formé "des 
équipes projet "afin de proposer un projet éducatif en lien avec 
le programme d'éducation civique de l'année de 3ème et la 
progression de leurs enseignements.

Deux grands axes de travail ressortent de cette concertation 
pédagogique:

- Travail sur les valeurs, les principes et les symboles de la 
république.
- Travail sur les stéréotypes de genre et de nationalité en 
s’appuyant sur des notions de citoyenneté française et 
citoyenneté européenne.

Pour les trois collèges: Une progression en classe sur les 
fondements de la citoyenneté et de la
nationalité dans la République française avec la participation 
d'élus de la République intervenant de façon ponctuelle.
Puis un travail sur la diversité de la population sur le territoire 
national. 
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Public concerné : La   totalité  des  élèves  de  3ème  des  collèges  Robespierre
(REP+)   Louise  Michel  (REP)  et  Picasso  (REP)  de  Saint
Étienne  du  Rouvray  en  quartiers  prioritaires  (Château
Blanc/Gallouen, Hartmann/La Houssière),

Territoire  visé  (ZSP,  Contrat  Unique

Global) :

Actions  réalisées  à  l'échelle  du  territoire  communal  et  avec
l'ensemble des CESC des collèges Robespierre, Louise Michel
et  Picasso  classés  en  Réseaux  d'Education  Prioritaire.  Elles
toucheront en particulier les élèves des établissements situés en
Quartiers  prioritaires  (Château  Blanc/Gallouen,  Hartmann/La
Houssière), 

Période de réalisation : Septembre 2017 

Projet sur l’année scolaire 

Montant global de l'action : 6000 euros

Montant  de  la  subvention  prévention

radicalisation :

4800 euros

Partenaires co-financeurs de l'action : Ville de Saint Etienne du Rouvray

Indicateurs d'évaluation : -  Implication  des  élèves  et  des  communautés  éducatives  de
chaque établissement.

- Réduction des actes de discriminations, des actes racistes ou
des actes d’incivilités dans les établissements

- Climat scolaire et quartiers apaisés

-Instauration  d'une  confiance  réciproque  et  d'un  discours
commun  entre  parents  d'élèves,  enseignants  et  l'équipe
éducative.
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-22 | Fonds interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation - Collège Pablo-Picasso - Subvention action ' 

collégiens citoyens ' 

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 
Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27
Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 
convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 
Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Face au phénomène de radicalisation, l’État, le Conseil départemental de la Seine-
Maritime et la Caisse d’allocations familiales (CAF 76) ont décidé pour l’année 2017 de 
publier un appel à projets commun pour la prévention de la radicalisation qui s’adresse à 
l’ensemble des acteurs locaux, et en particulier aux communes et associations. 
Quatre types d’actions sont éligibles : 
- Les actions d’accompagnement individualisé des jeunes en voie de radicalisation et de 
leurs familles ; 
- Les actions de formation à destination des acteurs locaux ; 
- Les actions collectives de soutien à la parentalité en lien avec la radicalisation ; 
- Les actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes publics. 
En janvier 2017, la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray a répondu à l’appel à projet sur le 
dernier volet « actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes 
publics » en ayant pour objectif la mise en place de cette action au sein du collège Pablo-
Picasso en partenariat avec les équipes éducatives.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,
 La nouvelle stratégie nationale de prévention de la radicalisation,
 Le plan Métropolitain de la radicalisation,
 Le plan local de prévention de la radicalisation,

Considérant :

 L’implication et l’engagement des équipes éducatives du collège Pablo-Picasso pour la 
mise en place d’une action de prévention de la radicalisation au sein de son établisse-
ment.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’attribuer une subvention de 2 000 euros au collège Pablo Picasso.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 
par 35 votes pour.

Pour extrait conforme
Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire
Réception en préfecture : 18/12/2017
Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16289-DE-1-1
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CONVENTION 
ENTRE 

LA VILLE DE SAINT ETIENNE DU ROUVRAY
 ET

LE COLLEGE PABLO PICASSO

Entre les soussignés : 

La ville de Saint-Etienne-du-Rouvray (76800) – Place de la Libération représentée par 
Monsieur Joachim Moyse en qualité de Maire, et en vertu de la délibération du Conseil 
Municipal en date du 6 juillet 2017
désignée ci-après« la ville »

D’une part,

Et

Le collège Pablo Picasso, rue Félix Faure 76800 Saint Etienne du Rouvray, représenté par
Mme Malheuvre Catherine en qualité de Principale du collège et en vertu du Conseil
d’administration en date du 
désigné ci-après « le collège »

D’autre part,

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Face  au  phénomène  de  radicalisation,  l’État,  le  Conseil  départemental  de  la  Seine-
Maritime et la Caisse d’allocations familiales (CAF 76) ont décidé pour l’année 2017 de
publier un appel à projets commun pour la prévention de la radicalisation.

Cet  appel  à  projets  s’adresse  à  l’ensemble  des  acteurs  locaux,  en  particulier  les
communes et les associations.

Quatre types d’actions sont éligibles :

     Les actions d’accompagnement individualisé des jeunes en voie de radicalisation et de
leurs familles ;
     Les actions de formation à destination des acteurs locaux.
     Les actions collectives de soutien à la parentalité en lien avec la radicalisation ;
     Les actions collectives de prévention de la radicalisation auprès des jeunes
publics ;
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La ville de Saint Etienne du Rouvray a répondu à l’appel à projet pour le dernier volet
dans la cadre de la prévention de la radicalisation en ayant pour objectif de mettre en
place cette action au sein du collège Pablo Picasso.

En mai 2017, l’action « collégiens citoyens » a été sélectionnée et financée à hauteur de
1600  euros  par  la  subvention  du  FIPDR  (Fonds  Interministériel  de  Prévention  de  la
Délinquance et de la Radicalisation) et 400 euros par la ville (budget division prévention)

Article 1 - Objet 

La Ville de Saint Etienne du Rouvray s’engage à reverser la subvention obtenue auprès
du FIPDR de 1600 euros et de la compléter par une subvention propre à hauteur de 400
euros. 
Pour une somme totale de 2000 euros

Article 2 – Objectifs de l’action

L’action collégiens citoyens a comme objectif     pour les élèves du collège de     :

- Se constituer des références culturelles pour mieux se situer dans le temps, dans
l’espace,  dans  un  système  de  valeurs  démocratiques  et  devenir  un  citoyen
responsable.
- Se préparer à se comporter en personne responsable et acquérir les connaissances
essentielles pour comprendre la citoyenneté et se préparer à son exercice.
- Participer au parcours citoyen de chaque élève au sein de son établissement scolaire
et de son quartier.
- Prévenir les dérives radicales quelles qu’elles soient et élaborer un contre discours.

Article 3 – Descriptif de l’action

Dans le collège, des enseignants volontaires rassemblés en « équipe projet " ont proposé
un projet éducatif en lien avec le programme d'éducation civique de l'année de 3ème et
la progression de leurs enseignements.

Deux grands axes de travail ressortent de cette concertation pédagogique:

- Travail sur les valeurs, les principes et les symboles de la république.
- Travail sur les stéréotypes de genre et de nationalité en s’appuyant sur des notions de
citoyenneté française et citoyenneté européenne.

En  outre,  une  progression  en  classe  sur  les  fondements  de  la  citoyenneté  et  de  la
nationalité  dans  la  République  française  avec la  participation  d'élus de la  République
intervenant de façon ponctuelle.
Puis un travail sur la diversité de la population sur le territoire national.

Article 4 - Durée 

La présente convention est établie pour la durée de l’année scolaire 2017-2018 (du 02
septembre 2017 au 30 juin 2018). Les actions devront avoir lieu pendant cette période.
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Article 5 – Indicateur d’évaluation

Le collège devra évaluer l’action selon les critères ci-dessous :

- Implication des élèves et des communautés éducatives de chaque établissement.
- Réduction des actes de discriminations, des actes racistes ou des actes d’incivilités dans
les établissements
- Climat scolaire et du quartier apaisés
- Instauration d'une confiance réciproque et d'un discours commun entre parents 
d'élèves, enseignants et l'équipe éducative.

Et transmettre cette évaluation à la ville avant la fin de l’année scolaire 2017-2018.

Article 6 – Résiliation de la convention

En cas de non-respect, par l’une ou par l’autre des parties, des engagements réciproques

inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une

ou par l’autre des parties à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une

lettre recommandée avec avis de réception postale valant mise en demeure. En outre, si

le collège ne met pas en place l’action prévue dans les délais évoqués précédemment, il

devra rembourser cette subvention à la ville avant la fin de l’année 2018.

Fait à Saint Etienne du Rouvray, le……………….2017
En 3 exemplaires.

Pour la ville Pour le collège Pablo Picasso,

Le Maire, La Principale
Joachim Moyse Catherine Malheuvre
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PRÉFET DE LA SEINE-MARITIME

Prévention de la radicalisation Ville de Saint Etienne du Rouvray
FICHE-ACTION 2017

Identification du porteur de projet : Ville de Saint Etienne du Rouvray – Dermien Martin

Critères prioritaires Prévention 

Radicalisation:

Prévention Primaire : actions collectives visant à éviter le 
basculement dans la radicalisation.
Action en direction des jeunes visant à promouvoir la 
citoyenneté, les valeurs de la République et le développement 
de l’esprit critique.

Intitulé de l'action : Collégiens citoyens

Nouvelle action ou renouvellement : Nouvelle demande

Objectif de l'action : - Se constituer des références culturelles pour mieux se situer 
dans le temps, dans l’espace, dans un système de valeurs 
démocratiques et devenir un citoyen responsable.

- Se préparer à se comporter en personne responsable et 
acquérir les connaissances essentielles pour comprendre la 
citoyenneté et se préparer à son exercice.

- Participer au parcours citoyen de chaque élève au sein de son 
établissement scolaire et de son quartier.

- Prévenir les dérives radicales quelles qu’elles soient et 
élaborer un contre discours.

Descriptif de l'action : Trois  projets pour une même thématique. Dans chaque 
établissement, des enseignants volontaires ont formé "des 
équipes projet "afin de proposer un projet éducatif en lien avec 
le programme d'éducation civique de l'année de 3ème et la 
progression de leurs enseignements.

Deux grands axes de travail ressortent de cette concertation 
pédagogique:

- Travail sur les valeurs, les principes et les symboles de la 
république.
- Travail sur les stéréotypes de genre et de nationalité en 
s’appuyant sur des notions de citoyenneté française et 
citoyenneté européenne.

Pour les trois collèges: Une progression en classe sur les 
fondements de la citoyenneté et de la
nationalité dans la République française avec la participation 
d'élus de la République intervenant de façon ponctuelle.
Puis un travail sur la diversité de la population sur le territoire 
national. 

Préfecture de la Seine-Maritime - 7 place de la Madeleine - CS16036 - 76036 ROUEN CEDEX - Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : prefecture@seine-maritime.gouv.fr - Site Internet : www.seine-maritime.gouv.fr
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Public concerné : La   totalité  des  élèves  de  3ème  des  collèges  Robespierre
(REP+)   Louise  Michel  (REP)  et  Picasso  (REP)  de  Saint
Étienne  du  Rouvray  en  quartiers  prioritaires  (Château
Blanc/Gallouen, Hartmann/La Houssière),

Territoire  visé  (ZSP,  Contrat  Unique

Global) :

Actions  réalisées  à  l'échelle  du  territoire  communal  et  avec
l'ensemble des CESC des collèges Robespierre, Louise Michel
et  Picasso  classés  en  Réseaux  d'Education  Prioritaire.  Elles
toucheront en particulier les élèves des établissements situés en
Quartiers  prioritaires  (Château  Blanc/Gallouen,  Hartmann/La
Houssière), 

Période de réalisation : Septembre 2017 

Projet sur l’année scolaire 

Montant global de l'action : 6000 euros

Montant  de  la  subvention  prévention

radicalisation :

4800 euros

Partenaires co-financeurs de l'action : Ville de Saint Etienne du Rouvray

Indicateurs d'évaluation : -  Implication  des  élèves  et  des  communautés  éducatives  de
chaque établissement.

- Réduction des actes de discriminations, des actes racistes ou
des actes d’incivilités dans les établissements

- Climat scolaire et quartiers apaisés

-Instauration  d'une  confiance  réciproque  et  d'un  discours
commun  entre  parents  d'élèves,  enseignants  et  l'équipe
éducative.
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-23 | Approbation du rapport de la Commission 

locale d'évaluation des transferts de charges (CLETC)

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

La création de la Métropole engendre un transfert de charge et de produit entre la 

Métropole Rouen Normandie et les communes membres. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 Le Code général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C,

 Le décret n° 2014-1604 du 23 décembre 2014 portant création de la Métropole Rouen

Normandie,

 Les décisions de la Commission locale d’évaluation des transferts de charges du 

7 novembre 2017,

 Le rapport de présentation de la CLETC,

Considérant :

 Que la création de la Métropole engendre un transfert de charge et de produit entre la

Métropole Rouen Normandie et les Communes membres,

 La création de services communs entre la Métropole Rouen Normandie et la commune

du Trait,

 La nouvelle prise en compte sur l’équipement Aître Saint Maclou,

 Que la CLETC a arrêté les montants transférés suite à ces transferts,

 Qu’il y a lieu de se prononcer sur ces rapports dans les termes de l’article L.5211-5 

du Code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’approuver le rapport de la CLETC joint en annexe ainsi que les montants transférés 

relatifs aux effets de la création de la Métropole Rouen Normandie, l’extension de ses 

compétences et des services communs entre la Métropole et la commune du Trait.

Précise que :

 En vertu de l’article R.421-1 du Code de justice administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen 

dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des 

actes administratifs de la commune ;
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 La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

commune et ampliation sera adressée à Madame la Préfète de Seine-Maritime, à 

Monsieur le Président de la Métropole-Rouen-Normandie.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à la Majorité la délibération, 

par 33 votes pour, 2 ne prennent pas par au vote.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16389-DE-1-1
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Rapport CLETC
DROIT COMMUN

par application de l’article 1609 nonies C IV) du code général des impôts

Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges

7 novembre 2017



CLETC DU 7 NOVEMBRE 2017 - sommaire
1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-Couronne

2. VOIRIE : ajustement des transferts (Mt St Aignan et parkings sur Rouen)

3. AJUSTEMENTS SERVICE COMMUN : urbanisme réglementaire (Le Trait)

4. NOUVEAUX TRANSFERTS ROUEN : Aître St Maclou

5. TRANSFERT INVERSE au profit des communes de l’ex-CAEBS : financement
des créneaux scolaires piscines/patinoire et transport

6. INFOS : extension et renforcements des réseaux électriques



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

Le transfert de l’Hôtel d’entreprises du Petit-Couronne, dénommé Centre d’initiative et de
Développement Economique CIDE s’inscrit dans le cadre de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, la
Métropole étant devenue seule compétente en matière de développement économique sur son
territoire. Il doit se traduire par un transfert de charges examiné dans le cadre de la CLETC.

Les équipements transférés sont 3 Immeubles affectés soit entièrement, soit partiellement à
l’activité d’hôtels d’entreprises :

• 1690 rue Aristide Briand, à usage mixte hôtel d’entreprise, logements et ateliers de la Ville,
appelé « le CIDE ».

• 1500 rue Aristide Briand, à usage exclusif d’hôtel d’entreprise appelé « l’Aristide ».

• 111 rue Pierre Corneille (ou 658 rue Aristide Briand) à usage mixte, l’activité hôtel d’entreprise
étant située au 2ème étage avec logements, et en copropriété avec le Département (CMS) au 1er
et Associations et cabinets médicaux loués par la Ville.

Il s‘agit d’un transfert d’équipement en pleine propriété (constaté par un PV de transfert).

Le transfert étant effectif avec le passage en Métropole depuis le 1er janvier 2015, la valorisation du
transfert de charges aura donc un effet rétroactif au 1er janvier 2015.



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprise de Petit-
Couronne

• Les modalités de transfert juridiques.

Nous sommes ici dans le cadre d’un transfert de charges classique et non pas d’un transfert de
ZAE.

Le calcul des charges transférées est formalisé dans un rapport et présenté à la CLETC, puis
soumis à l’approbation de la majorité qualifiée des communes. Le transfert des équipements
affectés à l’exercice de la compétence sont, conformément aux dispositions de la loi, transférés
en pleine propriété à titre gratuit.

• Evaluation financière du transfert de charges.

L’évaluation a été réalisée à partir des données financières des comptes administratifs 2012 à
2014 du CIDE dont les recettes et dépenses étaient retracées au sein d’un budget annexe de la
Commune, des données comptables du grand livre, ainsi que différents documents
complémentaires, plans des bâtiment, documents comptables et courriers de la Commune ainsi
que d’échanges avec les services de la Commune.



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

1) Méthode de l’évaluation en fonctionnement :

Les charges de fonctionnement sont évaluées d’après leur coût réel dans les
documents budgétaires communaux déduction faite des ressources afférentes.

D’un point de vue méthodologique il a été opéré un parallélisme avec les précédents
transferts à savoir :

• pour les charges à caractère général nettes des recettes, un calcul de la moyenne
2012-2014 indexée de 1,5% l’an,

• pour les charges de personnel une moyenne 2012-2014 indexée de +3% l’an,

• une non prise en compte des recettes et dépenses exceptionnelles.

APPROUVE



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

a) Recettes de fonctionnement

• Autour de 300 k€ de recettes annuelles ont été constatées sur le budget annexe du
développement économique avant retraitement sur la période 2012-2014
provenant pour l’essentiel des loyers facturés aux entreprises.

• Un retraitement a été opéré sur les revenus des immeubles (loyers) apparaissant
dans le budget annexe mais correspondant à la location d’immeubles divers hors
champs de la compétence ainsi que des recettes de facturation de charges de
chauffage de l’école de musique attenante, et des logements.

• La moyenne actualisée et retraitée des recettes sur la période 2012 à 2014 indexée
à 1,5% l’an s’élève à : 243 652,78 €

APPROUVE



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

b) Dépenses de fonctionnement

Les charges courantes ont varié de 263 k€ à 283 k€ dont plus de 100 k€ de frais de personnel.

Un retraitement a été opéré sur les admissions en non-valeur sur les 3 années de
respectivement -19k€, -8k€ et -9k€ et les refacturations de fluides basées sur une clef de
répartition commune à celle de la convention mise en place pour la période de transition.

2 Clefs de répartition des charges du 1690 rue Aristide Briand ont été appliquées :

• pour la refacturation des fluides du 1690 rue Aristide Briand (43,97% de charges transférées à
la Métropole)

• pour la refacturation de la taxe foncière et des dépenses d’investissement du 1690 rue
Aristide Briand (67,65% de charges transférées à la Métropole)

La moyenne actualisée et retraitée des dépenses 2012 à 2014 indexée à 1,5% l’an pour les
charges à caractère général et 3% l’an pour les frais de personnel, s’élève à -230 924,78 €.

APPROUVE



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

Des charges indirectes (frais de structure) sont appliquées aux chapitres 011 et 012 pour un
montant de 5% soit : -11 546,24 €

Au final, la charge nette transférée au titre du fonctionnement après retraitement s’élève ainsi
à : 1 181,77 €
Dépenses de fonctionnement

230 924,78 € Charges indirectes 5%Dépenses de fonctionnement - 230 924,78 € 

Charges indirectes 5% - 11 546,24 € 

Recettes de fonctionnement + 243 652,78 € 

Charge nette en 
fonctionnement

+ 1 181,77 €

APPROUVE



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

2) Partie investissement:

Selon les textes (alinéa V du de l’art 1609 nonies c du CGI), les dépenses d’investissement sont
« calculées sur la base d’un coût moyen actualisé (intégrant) le coût de réalisation ou
d’acquisition de l’équipement ou en tant que de besoin, son coût de renouvellement, les charges
financières et les dépenses d’entretien ».

Compte tenu de la difficulté à reconstituer le coût historique des bâtiments (ancienne école
publique) seuls les frais de gros entretien renouvellement et d’aménagement des 10 dernières
années ont été retenus.

• Frais de gros entretien, renouvellement et d’aménagement

La moyenne des dépenses d’investissement passées, après retraitement des charges transférées
et actualisées de 1,5% l’an s’élève à -24 463,71 € sur la période 2005-2014.

APPROUVE



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

• Synthèse des charges transférées :

Au final le montant annuel de la charge transférée de l’hôtel d’entreprise «CIDE » de
Petit-Couronne s’élève à : - 23 281,94 €.

A ce montant déduit de l’attribution de compensation de la commune à compter de
2018 s’ajoutera un rattrapage exceptionnel de - 69 845,82 € pour les années 2015 à
2017 compte-tenu de l’effet rétroactif au 1er janvier 2015.

APPROUVE



1. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : hôtel d’entreprises de Petit-
Couronne

Dépenses de fonctionnement - 230 924,78 € 

Charges indirectes 5% - 11 546,24 € 

Recettes de fonctionnement + 243 652,78 € 

Charge nette en fonctionnement + 1 181,77 € 
Gros entretien-renouvellement - 24 463,71 € 

Charge nette transférée - 23 281,94 € 

Rattrapage 2015 à 2017 - 69 845,82 € 

BILAN

APPROUVE



2. VOIRIE : ajustement des transferts

• Mont-Saint-Aignan (ajustement voirie)

Lors de l’évaluation du transfert de la compétence voirie, La Commune de Mont-Saint-Aignan a
déclaré un montant de charges transférées au titre des frais de personnel de 243 764 € au titre de
l’année 2014. Cette dernière a fait un nouveau déclaratif à hauteur de 234 298 € qui n’avait pas pu
être pris en compte lors de la CLETC du 6 juillet 2015.

L’impact sur le montant de l’attribution de compensation est de + 3 155 € par an au profit de la
commune.

Un rattrapage au 1er janvier 2015 donc sur 3 ans doit être effectué pour un montant de + 9 465 €

APPROUVE



2. VOIRIE : ajustement des transferts
• Rouen (parkings en ouvrage)
La CLETC du 6 juillet 2015 a acté le transfert de la compétence voirie de la Ville de Rouen. Cette évaluation incluait les parkings en ouvrage gérés sous
DSP pour un montant de 395.240 € couvrant la période 2012 > 2014. Or, durant cette période, les parkings Vieux Marchés, Haute-Vieille-Tour et
Hôtel-de-Ville avaient été mis en exploitation provisoirement en régie (notamment pour partie via un marché d’exploitation).

Après expertise des données début 2017, le déclaratif de la ville de Rouen n’a pas mentionné les flux financiers des parkings sur sa période régie
d’exploitation. Face à ces montants significatifs, il convient de rectifier le transfert de charges de façon rétroactive. La méthode retenue est identique
à celle adoptée par la CLETC en juillet 2015.

- Fonctionnement : observation des flux sur les trois dernières années avec prise en compte de l’inflation (1,5%/an) et application des frais de
structure de 5 %

- Investissement : constat d’une moyenne sur les 10 dernières années des dépenses et recettes (dans le cas présent, la période régie s’est étalée sur 4 ans).

- Bilan final de l’ajustement de l’attribution de compensation :

FONCTIONNEMENT HT 2012 2013 2014 moyenne 3 ans 
(inflatée 1,5%)

déduction frais 
de structure 5% Total transfert (F)

dépenses de fonctionnement (hors 67) 1 225 302,16   1 250 274,95   693 886,88   1 075 084,29   
recettes de fonctionnement (hors 77) 2 854 223,93   2 807 968,39   1 245 386,16   2 345 322,31   

total net (+) 1 270 238,02   63 511,90   + 1 206 726,12   

INVESTISSEMENT HT** 2009 2010 2011 2012 2013 2014 moyenne

dépenses d'investissement HT (hors 165) 13 047,14   69 244,95   226 013,92   200 698,04   84 236,02   118 648,01   

(recettes : néant) Total transfert solde net (-) - 118 648,01   

CORRECTIF DU TRANSFERT DE CHARGE
fonctionnement + 1 206 726,12   Rappel 2015, 2016 et 2017 à créditer à la ville : + 3 264 234,31   
investissement - 118 648,01   Et à compter de 2018, AC complémentaire : + 1 088 078,10   

total + 1 088 078,10   

APPROUVE



3. SERVICE COMMUN URBANISME REGLEMENTAIRE – adhésion de la 
Ville du TRAIT (RECTIFICATION – ANNULE ET REMPLACE)

La Commune du Trait a décidé d’adhérer au service commun « urbanisme réglementaire » pour
assurer les missions de définition et de mise en œuvre de l’instruction des autorisations en matière
d’urbanisme réglementaire. Il est convenu que la Métropole procédera à une réfaction de
l’attribution de compensation de la commune concernée à compter du 1er juillet 2015.

La CLETC du 25 mai 2016 a acté le calcul de la refacturation du service commun. Néanmoins, une
erreur a été constatée. Il est donc proposé de rectifier cette erreur en cohérence des méthodes de
calcul appliquées (parallélisme des formes).

Rappel de la méthode : prise en compte de la masse salariale de l’agent concerné puis proratisée
au nombre d’actes d’urbanisme désormais délégués au service commun. Pour la Commune du
Trait, la quote-part des autorisations d’urbanisme était partagée avec la Commune de Yainville (via
le SITY). Il convient donc d’adapter cette quote-part de refacturation.

Masse salariale de référence : 66.081 € X 10,34% (part des ADS) = 6.833 € + 5% de frais de
structure, soit une évaluation de 7.175 € (au lieu de 17.220 € acté en CLETC du 25 mai 2016).

Refacturation au sein de l’attribution de compensation en 2015 : -3.588 € (demi-année)
Refacturation au sein de l’attribution de compensation en 2016 et années suivantes : -7.175 € (au 
lieu de -17.220 € initialement voté. La Métropole devra rembourser à la Commune le trop perçu).

APPROUVE



4. NOUVEAU TRANSFERT : AÎTRE SAINT MACLOU – Ville de Rouen
Par délibération en date du 29 juin 2016, le Conseil de la Métropole a déclaré d’intérêt
métropolitain l’équipement « Aître Saint Maclou » situé sur le territoire de la Ville de Rouen.
L’évaluation du transfert de charges comprend le fonctionnement et l’investissement assurés par la
commune sur les dernières années.

- Fonctionnement : observation des flux sur les trois dernières années (2014-2016) avec prise en compte de
l’inflation (1,5%/an) soit 56.644 € et application des frais de structure de 5 %, soit un total de -59.477 €

- Investissement : observation des flux sur les 10 dernières années (2007-2016)
- Dépenses moyennes : -57.108 €
- Recettes moyennes : +14.935 €
- Solde net : -42.173 €

A compter de 2017, le transfert de charges de l’Aître St Maclou s’élève à -101.650 €.

APPROUVE



5. TRANSFERT INVERSE – Créneaux scolaires piscines/patinoire sur le 
territoire de l’ex-CAEBS

Suite à de nouvelles investigations sur la fréquentation des scolaires, des interrogations subsistent
sur les données transmises par le délégataire-gestionnaire des piscines patinoire.

Les membres de la CLETC proposent de reporter ce point à une prochaine séance, courant 2018.

APPROUVE



6. INFOS : Extensions de réseaux électriques

La Métropole est désormais redevable de la contribution aux extensions de réseaux électriques .

• Ainsi, d’une part il avait été proposé aux communes de retenir une date de transfert financier
au 1er juillet 2016, la Métropole prenant à sa charge toute nouvelle dépense d’extension de
réseau électrique à compter de cette date.

Une délibération actant le transfert de compétence au 1er juillet 2016 a donc été adoptée au
Conseil du 26 juin 2017.

• D’autre part il convient d’identifier certaines des dépenses exposées par les communes en
matière de contribution aux extensions de réseaux électriques avant le transfert de la
compétence au 1er janvier 2015, afin de réévaluer la charge transférée de la compétence
énergie de manière homogène pour les communes.

• A cet effet, un questionnaire a été adressé le 29 mai 2017 aux communes par la Direction de
l’énergie et de l’environnement de la Métropole avec une réponse attendue au 1er juillet
2017.

• A ce jour seules 30 communes sur 71 ont répondu à ce questionnaire. Afin d’aboutir à une
évaluation pour une prochaine CLETC en 2018, il est impératif que les communes membres,
qui ne l’on pas encore fait, communiquent ces données, à défaut un ratio devrait être
appliqué pour ces communes . INFORMATION



Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-24 | Contournement Est - Autorisation d'ester en 

justice 

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière

Conseil municipal 2017-12-14-24 | 1/3



Exposé des motifs :

Suite à la publication du décret du 14 novembre 2017 déclarant d'utilité publique les 

travaux de construction du contournement est de Rouen - Liaison A 28-A 13, il convient 

de défendre les intérêts de la commune et des habitants.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 L’article L.2132-1 du CGCT, qui stipule que le Conseil municipal est seul compétent 

pour décider des actions à intenter au nom de la commune et autoriser le Maire à les 

mettre en œuvre ;

 Le Décret du 14 novembre 2017 déclarant d'utilité publique les travaux de construc-

tion du contournement est de Rouen - Liaison A 28-A 13, comprenant les liaisons au-

toroutières entre l'autoroute A 28 (commune de Quincampoix), l'autoroute A 13 

(commune d'Incarville) et la route départementale RD 18E (commune de Saint-

Etienne-du-Rouvray), conférant le statut autoroutier à ces liaisons et portant mise en 

compatibilité des schémas de cohérence territoriale de la Métropole Rouen Norman-

die, du Pays entre Seine et Bray et de Seine Eure Forêt de Bord ainsi que des docu-

ments d'urbanisme des communes d'Alizay, Igoville, Incarville, Le Manoir, Léry, Les 

Damps, Val-de-Reuil et Le Vaudreuil, dans  le département de l'Eure, et des com-

munes de Bois-l'Evêque, Boos, Fontaine-sous-Préaux, Gouy, Isneauville, La Neuville-

Chant-d'Oisel, Les Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen, Montmain, Oissel, Préaux, Qué-

vreville-la-Poterie, Quincampoix, Roncherolles-sur-le-Vivier, Saint-Aubin-Celloville, 

Saint-Aubin-Epinay, Saint-Etienne-du-Rouvray, Saint-Jacques-sur-Darnétal, Tourville-

la-Rivière et Ymare, dans le département de la Seine-Maritime ;

Considérant :

 Que la construction de la liaison A28/A13 représente de nombreux dangers pour la 

santé des populations, pour l’environnement et pour le développement économique 

de la zone industrielle Seine Sud, dont une partie des terrains serait absorbée par ce 

projet de contournement ;

 Qu’il convient de défendre les intérêts de la Commune et de ses habitants.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à intenter toute action afin de défendre les intérêts de 

la Ville et de ses habitants devant toutes les juridictions compétentes.
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Précise que :

 Les crédits sont imputés sur le budget de l’exercice en cours.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16526-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-25 | Conseil d'administration du Foyer Stéphanais - 

Désignation d'un représentant

Sur le rapport de Monsieur Moyse Joachim

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Foyer Stéphanais en tant que bailleur social, a pour objet de construire et d’améliorer 

des logements pour la location ou l’accession à la propriété et répondre aux besoins 

locaux d’aménagement et d’habitat. 

 

Il est géré par un Conseil d’administration qui élit en son sein un président.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 La délibération du 6 juillet 2017, portant élection du Maire

Considérant :

 La nécessité de représenter la ville au sein du conseil d’administration du Foyer 

stéphanais.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De désigner Monsieur Joachim Moyse, Maire, afin de représenter la ville au sein du 

Conseil d’administration du Foyer stéphanais.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16354-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-27 | Personnel communal - Renouvellements 

d'engagements d'agents contractuels et fixation de leurs rémunérations

Sur le rapport de Madame Goyer Francine

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Les engagements d’agents contractuels arriveront prochainement à leurs termes.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonc-

tionnaires,

 La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-

tion publique territoriale, modifiée par la loi n° 87-529 du 13 juillet 1987,

 L’ensemble des décrets portant statut particulier et échelonnement indiciaire des 

cadres d’emploi concernés,

Considérant :

 Que les engagements des agents contractuels concernés arrivent prochainement à 

leurs termes,

 Que les vacances de poste ont été établies en conformité avec les dispositions 

statutaires,

 La nature des fonctions et les besoins du service,

 L’expérience et la qualification de ces agents et qu’il convient d’assurer le suivi des 

dossiers, des activités et la continuité des services,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à renouveler les engagements pour une durée d'un an, 

conformément à la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée art.3-2, 

A compter du 1er janvier 2018,

Au département conservatoire à rayonnement communal,

 Pour l’agent placé sur un poste de professeur de guitare et à fixer la rémunération

sur la grille indiciaire du grade d’assistant d’enseignement artistique – 5ème éche-

lon – IB 406 

 Pour l’agent placé sur un poste de chef de choeur et à fixer la rémunération sur la 

grille indiciaire du grade d’assistant d’enseignement artistique principal 2ème classe 

– 2ème échelon – IB 387 

Au département urbanisme habitat et paysage, 

 Pour l’agent placé sur un poste de cordonnateur gestion urbaine de proximité et à 

fixer la rémunération en référence à la grille indiciaire du grade de rédacteur prin-

cipal 2ème classe – 1er échelon – IB 377

Au département des sports, 

 Pour l’agent placé sur un poste d’éducateur sportif et à fixer la rémunération en 

référence à la grille indiciaire du grade d’éducateur des APS – 2ème échelon – 

IB 373
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Au département Maison de l'information sur l'emploi et la formation,

 Pour l’agent placé sur un poste de conseiller en insertion professionnelle, et à fixer

la rémunération en référence à la grille indiciaire du grade de rédacteur – 

3ème échelon – IB 379

Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16237-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-28 | Personnel communal - Conditions 

d'avancement de grade - Les ratios 

Sur le rapport de Madame Goyer Francine

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le protocole PPCR (parcours professionnels, aux carrières et aux rémunérations) mis en 

place dès le 01/01/2016, est venu réformer en profondeur certaines des règles du statut 

des fonctionnaires territoriaux et implique de ce fait une refonte des règles de 

déroulements de carrières précédemment fixées par la collectivité. 

 

Ces règles de déroulement de carrières en place depuis 2009 sont basées sur un ratio à 

100% pour tous les grades et sur des règles complémentaires, notamment, d'ancienneté 

ou de fin de carrière qui viennent compléter les conditions statutaires. 

Dans la pratique, l’application de ces conditions supplémentaires se traduit par des ratios 

moyens de promotion entre 2009 et 2017 inférieurs à 100%. 

 

Aujourd’hui, il est proposé de supprimer ces règles complémentaires conformément à la 

demande des organisations syndicales, ce qui implique de redéfinir de nouveaux 

déroulements de carrière. 

 

La collectivité doit mettre en place des règles qui présideront à l’évolution de carrière de 

tous les agents, la réglementation disposant que pour l'établissement du tableau 

d'avancement, il est procédé à une appréciation de la valeur professionnelle du 

fonctionnaire. Ces règles seraient basées sur des ratios par grade et des critères de 

priorisation permettant de définir les agents promouvables. Ces ratios ont pour fonction 

de déterminer un nombre plafond d’agents pouvant être promus. Ils ne préjugent pas du 

nombre effectif de décisions d’avancement susceptibles d’être prononcées. 

 

Les ratios proposés ont fait l’objet de négociation avec les représentants du personnel et 

le Comité technique, consulté le 1er décembre 2017 sur la définition des ratios 

d'avancement, a émis un avis favorable sur ce règlement.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales, 

 La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 49 et 79,

 Le décret 2014-1526 du 16 décembre 2014 et notamment son article 8,

 L’avis favorable du comité technique du 1er décembre 2017 auquel ces dispositions 

ont été présentées,

Considérant que :

 Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l'un des cadres d'emplois ou 

corps régis par la présente loi, à l'exception du cadre d'emplois des agents de police 

municipale, pouvant être promus à l'un des grades d'avancement de ce cadre 

d'emplois ou de ce corps est déterminé par application d'un taux de promotion à 

l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade,

 Le taux de promotion est fixé librement par l'assemblée délibérante après avis du 

comité technique,
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 Les conditions d’avancement demeurent très restrictives sur l’ensemble des cadres 

d’emplois de catégorie B,

 La collectivité souhaite pouvoir prendre en compte, en tant que de besoin, les 

réussites à l’examen professionnel des agents de la collectivité,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

1) de fixer les taux de promotion suivants :

Cat. Cadre d’emplois Grade d’origine Grade d’avancement
Taux

(%)

C

adjoint

administratif

adjoint administratif
adjoint administratif principal

de 2ème classe
90%

adjoint administratif principal

de 2ème classe

adjoint administratif principal

de 1ère classe
30%

adjoint technique

adjoint technique
adjoint technique principal de

2ème classe
40%

adjoint technique principal de

2ème classe

adjoint technique principal de

1ère classe
30%

agent de maîtrise agent de maitrise agent de maitrise principal 70%

adjoint du

patrimoine

adjoint du patrimoine
adjoint du patrimoine

principal de 2ème classe
20%

adjoint du patrimoine

principal de 2ème classe

adjoint du patrimoine

principal de 1ère classe
20%

adjoint d'animation

adjoint d'animation
adjoint d'animation principal

de 2ème classe
20%

adjoint d'animation principal

de 2ème classe

adjoint d'animation principal

de 1ère classe
20%

ATSEM ATSEM principal 2ème classe ATSEM principal 1ère classe 30%

Auxiliaire de

puériculture

auxiliaire de puériculture

principal 2ème classe

auxiliaire de puériculture

principal 1ère classe
20%

     

A

Attaché
attaché attaché principal 30%

attaché principal attaché Hors classe 100%

Ingénieur ingénieur ingénieur principal 10%

Attaché de

conservation
attaché de conservation

attaché de conservation

principal 
10%

Bibliothécaire bibliothécaire bibliothécaire principal 10%
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2) De fixer, pour l’intégralité des grades des cadres d’emplois de catégorie B un ratio 

d’avancement à 100 %.

Précise que : 

 Le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à l'un des grades 

d'avancement déterminé par application de ces taux de promotion est arrondi à 

l’entier supérieur.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16325-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-29 | Personnel communal - Comité des œuvres 

sociales - Convention d'objectifs et Subvention de fonctionnement 2018

Sur le rapport de Madame Goyer Francine

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Une subvention de fonctionnement est versée annuellement au Comité des œuvres 

sociales, au regard d'une convention d'objectifs signée entre le Cos et la ville. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

notamment son article 9, 

 La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la 

fonction publique territoriale, notamment son article 88-1,

Considérant Que :

 La convention d’objectifs est arrivée à échéance au 31 décembre 2017,

 Le montant de la subvention est calculé chaque année au regard des éléments 

nouveaux (effectifs, départs, médailles…) et versé conformément aux 

modalités suivantes :

 30 % avant le 15 janvier,

 30 % avant le 30 avril,

 40 % au plus tard le 31 octobre,

 Un éventuel dernier versement lié au réajustement en fonction de l’état des dé-

penses avant le 10 novembre.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De signer la convention d’objectifs établie pour une durée d’un an,

 D’attribuer une subvention d’un montant de 282 200 euros au Cos.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16244-DE-1-1
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Convention d’objectifs 

Fonctionnement du Comité des oeuvres sociales de loisirs et de 
culture des agents territoriaux de la Ville de Saint-Etienne-du-
Rouvray

Convention d’objectifs 2018 1



Entre : 

La ville de Saint-Etienne-du-Rouvray représentée par Joachim Moyse, Maire de Saint-

Etienne-du-Rouvray, agissant au nom et pour le compte de celle-ci, en vertu de la 

délibération du 6 juillet 2017.

ci après dénommée « la Ville » ; 

D’une part, 

Et

L’association « Comité des oeuvres sociales de loisirs et de culture des agents territoriaux de

la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray », créée en 1981, domiciliée 7 bis rue Amiral Cécille 

-76800- Saint-Étienne-du-Rouvray - immatriculée auprès de la préfecture de la Seine-

Maritime sous le n° W763005185, représentée par Madame Stéphanie Giard, agissant en 

qualité de Présidente, par autorisation de son Conseil d’Administration en sa séance du 

11 décembre 2014 ,ci-après dénommée « COS », 

D’autre part, 

Expose

Pour répondre aux besoins et aux attentes des personnels municipaux, la Ville souhaite 

encourager les actions à caractère social, culturel, sportif et éducatif répondant aux 

demandes et initiatives des personnels communaux.

La Ville a souhaité confier la gestion de ces actions au Comité des Œuvres Sociales afin que 

les agents de la Ville, quelles que soient leurs ressources, puissent participer aux activités 

organisées et gérées par le COS.

Par délibération du 14 décembre 2017, le Conseil municipal a approuvé le renouvellement de

la convention d’objectifs destinée à régir les relations entre la Ville et le COS.

Pour permettre au COS de réaliser ces objectifs et de respecter le contenu de la présente 

convention, la ville fixe annuellement dans le cadre de la préparation de son budget, les 

montants de son concours financier.
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Titre 1 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION

Article 1 : Finalités de l’Association – Engagements

L’Association «Comité des oeuvres sociales » a pour vocation l’action sociale, le sport, le 

loisir, la culture et plus généralement l’épanouissement intellectuel et physique des agents 

de la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray » au travers des objectifs qu’elle s’est fixée du fait 

de ses statuts. 

A cette fin, elle s’engage à : 

- promouvoir à l’égard de tout membre ou ayant droit du COS (telle que défini dans le 

II art 1 de ses statuts), une mission d’aide et de solidarité, temporaire ou exceptionnelle,

individuelle ou familiale, 

- créer ou développer des œuvres sociales, culturelles, sportives ou de loisirs en faveur de 

ses membres ou de leurs familles, 

- privilégier les activités sportives et culturelles pratiquées sur le territoire communal, 

- favoriser le départ en vacances de tous les agents stagiaires, titulaires ou en position de 

CDI grâce à la mise en place des chèques vacances.

- garantir la communication de ses activités auprès des bénéficiaires, notamment par la 

mise à jour et la diffusion régulière du guide des prestations du COS, par un système 

complet d’information,

- optimiser ses frais de fonctionnement en recherchant notamment la simplification des 

procédures ou en optimisant la logistique se rapportant aux activités,

- garantir la conformité entre la délivrance des prestations et la législation en vigueur,

- identifier annuellement la part de sa subvention, affectée spécifiquement aux prestations 

attribuées aux agents retraités,

- intégrer la notion de développement durable dans ses modes de fonctionnement ainsi 

que dans ses prestations.

Article 2 : Responsabilité – Assurances 

Pour l’application de l’ensemble des dispositions de la présente convention, le COS agit sous 

sa propre responsabilité. Il s’assure de telle sorte que la responsabilité de la Ville ne puisse 

en aucun cas être engagée en conséquence des activités associatives. 

Les personnes exerçant les activités proposées par le COS ainsi que son personnel et ses 

dirigeants sont placés sous sa responsabilité exclusive. 

Le COS doit souscrire une police d’assurance couvrant sa responsabilité et les risques de 

dommages matériels et corporels pouvant résulter des activités exercées.

Il lui appartient de faire assurer, par une compagnie solvable, les conséquences pécuniaires 

des dommages de toute nature causés par l’incendie, l’explosion, les dommages électriques, 

les dégâts des eaux, les bris de glace et le vol aux biens mobiliers mis à sa disposition, et 

lors des activités extérieures dont elle est organisatrice.
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La police souscrite couvrira les biens meubles, les activités pratiquées dans les locaux, la 

responsabilité locative, la responsabilité à l’égard des coocupants de l’immeuble.

Il est convenu d’une façon expresse entre le COS et la Ville que cette dernière ne pourra à 

aucun titre être rendue responsable des vols dont le COS pourrait être victime dans les 

locaux mis à sa disposition.

Le COS s’engage à adresser à la Ville les attestations d’assurance correspondantes et à 

justifier du paiement des primes avec le bilan financier adressé à la Ville une fois par an.

En cas de sinistre des locaux cités à l’article 11, le COS ne pourra réclamer à la Ville aucune 

indemnité de jouissance.

Article 3 : Impôts et taxes

Le COS se conforme aux prescriptions réglementaires relatives à l’exercice de son objet. Il 

fait son affaire de toutes taxes ou de redevances passées présentes ou futures concernant 

ses obligations, de telle sorte que la responsabilité de la Ville ne puisse être en aucun cas 

engagée.

Article 4 : Obligations comptables

Le COS s’engage à respecter les dispositions légales relatives aux obligations comptables des

structures associatives et au contrôle de l’utilisation des fonds publics, prévues au Code 

général des collectivités territoires et dans les lois n°92-125 du 6 février 1992 n°93-122 du 

29 janvier 1993 et leurs décrets d’application. 

Le COS tiendra une comptabilité conforme aux règles définies par le Plan comptable général 

et aux adaptations qui en découlent, en application de l’arrêté du 8 avril 1999 portant 

homologation du règlement n°99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation 

comptable relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et 

fondations. 

Pour se faire, il s’engage, à désigner un commissaire aux comptes. 

Chaque année, le COS communiquera ainsi à la Ville, son bilan, compte de résultat et 

annexes, relatifs au dernier exercice et certifiés par un commissaire aux comptes inscrit au 

tableau de l’ordre, selon les prescriptions de l’article 81 de la Loi n°93-122 du 29 janvier 

1993 et du Décret n°93-5 68 du 27 mars 1993. Le compte rendu de l’Assemblée générale 

ayant approuvé les comptes annuels devra également y être joint. 

Le montant des subventions versées par la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, les autres 

collectivités et organismes divers devront figurer expressément dans les comptes qui seront 

transmis. 
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Le COS s’engage à conserver toutes pièces administratives et comptables pendant 30 ans ou

à les remettre avant cette date aux archives municipales. 

Le défaut de présentation des documents comptables mentionnés pourra entraîner de fait la 

résiliation dans les conditions fixées par l’article 15.

Article 5 : Contrôle de l’Utilisation des fonds publics

Le COS s’engage à justifier à tout moment de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa 

comptabilité à la disposition de la Ville. A ce titre, la Ville pourra procéder à tout contrôle ou 

investigation qu’elle jugera utile, tant directement que par des personnes ou organismes 

dûment mandatés par elle, pour s’assurer du respect de la convention et des engagements 

de l’association à l’égard de la Ville. 

Le COS produira chaque année, le bilan de ses activités définies par l’objet de la présente 

convention, le projet des activités de l’année n+1, ainsi que le rapport moral de la dernière 

Assemblée Générale. 

Titre 2 – OBLIGATIONS DE LA VILLE

Article 6 : Dispositions financières 

Pour la réalisation des objectifs, la Ville participe au financement du COS afin de lui 

permettre d’assurer les prestations prévues dans son objet social. 

Pour chaque année, les concours financiers apportés par la Ville de Saint-Etienne-du-

Rouvray seront fixés lors du vote du Budget primitif. Un courrier informera le COS du 

montant annuel de cette subvention.

Le montant de la subvention annuelle soumise au vote du Conseil municipal sera déterminé 

pour 2018, sur la base d’une subvention nette d’un montant de 282 200 €,

Sous réserve des dispositions de l’article 5, il sera procédé au versement de la subvention de

la manière suivante :

- 30 % avant le 15 janvier

- 30 % avant le 30 avril

- 40 % au plus tard le 31 octobre.

- Un éventuel dernier versement lié au réajustement en fonction de l’état des dépenses 

avant le 10 novembre.

Chaque année, la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray peut suspendre ou diminuer le montant 

des versements, remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de 

tout ou partie des sommes déjà versées, notamment, s’il apparaît au regard des pièces que 

la subvention n’est pas utilisée conformément à son objet social, aux objectifs fixés et aux 

lois et règlements en vigueur.
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Article 7   : Renouvellement du Conseil d’administration 

A chaque renouvellement du Conseil d’administration du COS, la Ville apporte son concours 

matériel (isoloirs, urnes, matériel de vote, vote par correspondance, information des 

élections auprès des agents…) aux opérations du scrutin relatif au renouvellement du Conseil

d’administration du COS. Les frais de propagande électorale sont exclus de cette prise en 

charge. 

Article 8 : Décharges d’activité de service

Afin de leur permettre de participer à la vie associative et de favoriser la participation des 

agents municipaux à la vie sociale du COS, des décharges d’activité de service sont 

accordées aux agents municipaux, intervenants pour le compte du COS, dans la limite d’une 

enveloppe globale de 1344 heures par an.

Ces décharges d’activité de service sont adressées par l’agent à son chef de service et au 

DRRH, au moins huit jours à l’avance. Celui-ci considère la demande en fonction des 

nécessités de service.

A compter de la signature de ladite convention, sous réserve de la modification du règlement

relatif au temps de travail, ces autorisations spéciales d’absence généreront du temps de 

récupération dans la limite des heures habituellement travaillées par l’agent.

Article 9 : Application de la convention 

Pour assurer le partenariat entre l’Administration municipale et le COS, les dirigeants du COS

rencontreront les représentants de la Ville au moins trois fois par an au sujet de :

- la demande de subvention annuelle et complémentaire,

- Le bilan d’activités, le bilan financier, et le déroulement de carrière de la secrétaire

- L’évaluation.

Ces rencontres se déroulent en présence de la 1ère Adjointe chargée du personnel, de la 

Direction générale et de la présidente, vice-présidente et trésorier du COS. 

Une fois par an, l’Administration municipale mettra à disposition du COS une salle pour son 

assemblée générale, les agents seront autorisés à y assister à raison de deux heures, en fin 

d’après-midi, sur le temps de travail. 

Un représentant de l’Administration assistera à titre consultatif aux réunions des organes 

statutaires du COS dont il sera tenu informé au même titre que les autres membres.

La Ville est informée de tout projet de modification des statuts du COS. En cas de 

modification substantielle ou qui ferait obstacle à l’application de la présente convention, la 

Ville se réserve la possibilité de suspendre le versement de sa contribution au COS.

Le COS informe la Ville de tous changements au sein de son Conseil d’administration ou de 

son Bureau.

Dans ce cas, les représentants de la Ville et les dirigeants du COS se rencontreront au plus 

vite afin de parvenir à un accord garantissant le respect des dispositions fixées par la 
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présente convention. A terme, si le désaccord persiste, l’article 15 de la présente convention 

s’applique.

Article 10 : Mise à disposition de personnel

NEANT

Article 11 : Mise à disposition de locaux 

Afin de lui permettre d’exercer dans les meilleures conditions, l’accueil de ses membres et la 

gestion de ses activités, la Ville met à disposition du COS : 

 un local composé de deux bureaux, salle des archives, toilettes, sous-sol, situé au 7 bis 

rue Amiral Cécille. 

Pour l’organisation des différentes réceptions la Ville met à disposition les différentes salles 

suivantes :

la salle du restaurant communal, rue Roger Salengro 

la salle Raymond Devos, rue de Paris 

la salle Coluche, rue de Paris 

le Rive Gauche, avenue du Val l’Abbé

la salle festive, rue des Coquelicots

la salle de la Houssière, rue du noyer des bouttières

Une convention de mise à disposition doit être établie à cet effet.

Les frais afférents à ces locaux (assurance, entretien, ménage, éclairage, chauffage) sont à 

la charge de la Ville. 

Le preneur déclare être informé de l’état effectif des lieux et les connaître parfaitement. 

Il contracte donc en pleine connaissance de cause et ne pourra élever aucune réclamation. 

Pour les futurs locaux, un état des lieux contradictoire sera réalisé. 

Il s’engage à utiliser les locaux conformément à l’usage défini au présent article. 

Aucune autre utilisation ne pourra être faite sans l’accord écrit et préalable de la Ville. Le 

COS ne peut en aucun cas céder à qui que ce soit les droits résultant de la présente 

convention. Il n’est pas autorisé à sous-louer tout ou partie des lieux mis à sa disposition. 

Le preneur devra jouir des lieux en bon père de famille et respecter les règles d’utilisation et 

les consignes de sécurité qui pourraient être imposées par la Ville. Il devra informer 

immédiatement la Ville de toute détérioration ou anomalie. 

Il devra prendre toutes dispositions pour assurer, en cas d’urgence, l’évacuation des 

équipements mis à sa disposition.

Il sera tenu de laisser visiter à tout moment les locaux mis à sa disposition par tout 

représentant de la Ville. Toutefois, il sera veillé à ce que ces visites ne perturbent pas les 

activités exercées dans les locaux. 
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L’occupant devra souffrir sans aucune indemnité, quelles qu’en soient l’importance et la 

durée, de tous les travaux et réparations que la Ville jugerait nécessaire d’effectuer, quand 

bien même ces travaux dureraient plus de quarante jours. 

L’occupant ne pourra apporter aucune modification, démolition, construction dans les locaux 

occupés sans avoir obtenu préalablement l’autorisation écrite de la Ville. 

La Ville prend en charge tous les travaux relevant normalement du propriétaire et du 

locataire, à l’exception des travaux consécutifs à des dégâts ou sinistres pour lesquels la 

responsabilité de l’occupant est engagée. 

Les aménagements qui seraient réalisés par l’occupant après autorisation de la Ville (à 

caractère immobilier) deviendront propriétés de la Ville sans indemnités. 

Chacune des parties pourra mettre fin à l’occupation des locaux mis à disposition à tout 

moment par lettre recommandée avec avis de réception trois mois avant la fin souhaitée de 

la mise à disposition. 

En raison de la domanialité publique des lieux, la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, se 

réserve le droit de reprendre les biens, objet de la présente occupation, pour tout motif 

d’intérêt général, et ce à tout moment. 

La Ville se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et ce à tout moment, à l’occupation

en cas de non-respect par l’association des obligations découlant de la présente convention. 

Cette résiliation ne donnera pas lieu à aucune indemnisation. 

Au terme de la présente, qu’elle qu’en soit la cause, l’occupant devra libérer les lieux et 

remettre ceux-ci en bon état d’usage. 

Il ne pourra prétendre à aucun maintien dans les lieux, ni à une quelconque indemnisation 

de la part de la Ville. 

Article 12 : Mise à disposition d’un hébergement du site du COS

La Ville héberge le site du COS et en permet techniquement l’accès à l’ensemble des agents 

de la collectivité. La Ville assure à ce titre la maintenance de ce service. 

La Ville fournit une solution technique au COS pour lui permettre de produire et de diffuser 

des contenus (CMS adapté et assure une prise en main rapide de l’outil par les personnes 

habilités par le COS). Sur demande du COS, la Ville peut délivrer la première année trois 

sessions de conseils sur l’utilisation technique du CMS en plus de la prise en main initiale, le 

COS se chargeant ensuite de la formation de ses membres habilités. 

L’accès au site est clairement différencié de l’intranet municipal Commun Déclic, dont il ne 

fait pas partie. Le COS est considéré comme éditeur du site. A ce titre, il produit les contenus

éditoriaux (textes, images, sons, dessins,…) et les met en ligne. 
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En tant qu’éditeur, le COS assume l’entière responsabilité des contenus diffusés, dans le 

respect, entre autres, de la loi sur la liberté de presse, du droit à l’image, du droit à l’auteur 

et du statut général légal des contenus publiés. 

Article 13 : Mise à dispotion de moyens informatique et de communications

La Ville  fournit  au COS les moyens de communication nécessaires à l’information de ses

activités auprès de ses membres, par le biais :

 Affranchissement

 Logiciel de gestion des activités et des membres du COS

 Maintenance informatique par le DISC

 Edition de la maquette de la plaquette

 Impression diverses

 Edition et impression du papier à en-tête du COS

Article 14 : Durée de la convention - Renouvellement

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an (année budgétaire 2018) et sera

effective à compter de sa notification.

Article 15 : Résiliation de la convention d’objectifs

La présente convention sera résiliée de plein droit, en cas de non-respect par le COS de tout 

ou partie des présentes dispositions ou des lois et décrets en vigueur dans l’ensemble de ses

activités et si, dans le mois suivant la réception de la mise en demeure par la Ville, le COS 

n’a pas pris les mesures appropriées.

La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis ni indemnité, en cas de 

liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire du COS.

Article 16 : Caducité de la convention d’objectifs

La présente convention sera rendue caduque par la dissolution du COS.

En cas de caducité de la présente convention, le COS s’engage à reverser toute sa 

subvention au CCAS de Saint-Etienne-du-Rouvray, comme stipulé dans les statuts.

Fait en 3 exemplaires à Saint-Etienne-du-Rouvray le 15 décembre 2017

Pour la Ville de Saint-Etienne-du-Rouvray Pour le Comité des œuvres sociales

Le Maire La Présidente
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-30 | Affaires scolaires - Périmètre scolaire - 

Affectation des rues de la Mare Sansoure et André-Babin

Sur le rapport de Monsieur Fontaine David

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Compte tenu de l'existence de logements de fonction au sein des hôtels situés rue de la 

Mare Sansoure et de la création d'une nouvelle voie, la rue André-Babin, il convient de 

procéder au rattachement de ces rues dans le périmètre scolaire.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 L’article 80 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Considérant :

 L’absence de rattachement de la rue de la Mare Sansoure à un établissement scolaire,

compte tenu du fait que seule est implantée dans cette rue une zone hôtelière ;

 L’existence de logements de fonction au sein de ces hôtels, susceptibles d’accueillir 

des familles avec enfants ;

 La création d’une nouvelle voie, la rue André-Babin, dans le cadre du programme 

immobilier Marc-Seguin, qui fera l’objet d’une délibération présentée au Conseil 

municipal du 14 décembre 2017 ;

 La nécessité d’assurer une gestion équilibrée des effectifs et des locaux scolaires ;

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De modifier le périmètre scolaire suivant, en affectant, la rue de la Mare Sansoure au 

groupe scolaire Jean-Macé (élémentaire et maternelle) et la rue André-Babin au 

groupe scolaire Ferry/Jaurès - Kergomard, qui se situent à proximité.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16485-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-31 | Affaires scolaires - Subventions pour classes 

transplantées

Sur le rapport de Monsieur Fontaine David

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Bureau municipal a décidé dans sa séance du 24 novembre 2016 d’affecter un crédit 

par élève aux projets d’actions éducatives, avec la prise en charge de factures et de 

contribuer au financement de classes transplantées par voie de subvention.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :
 Que par délibération en date du 8 décembre 2016, la ville a décidé d’inscrire un crédit

au budget au titre de l’année 2017 pour soutenir les initiatives prises par les 
établissements scolaires élémentaires et pré-élémentaires de la commune.

 Au regard de la demande validée par l’Inspecteur de circonscription.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 De proposer au Conseil municipal d’accorder, dans le cadre des classes transplantées, 

la subvention à la coopérative au projet suivant :

Ecole primaire Pergaud :
Classe de neige au Centre « la Joie de Vivre » de Valloire du 22 au 29 janvier 2018, 
pour 2 classes de CP et CM2 soit 40 élèves
 une subvention pour participer au financement de l’hébergement 
et des activités pédagogiques ....................................................... 8 460,00 €

et
 une provision de 80 % sous forme de subvention pour soutenir 
le financement du transport (3 000,00 €).........................................2     400,00     €
                                                       soit......................................10 860,00 €

Précise que :
 Le solde de 20 % sera versé après vérification des justificatifs financiers que 

l’établissement scolaire est tenu de transmettre au terme de l’action.
 Les dépenses seront imputées au Budget de la ville, prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16395-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-32 | Centre culturel le Rive gauche - Demande de 

subvention de fonctionnement 2018 - Etat - DRAC de Normandie

Sur le rapport de Monsieur Gosselin Jérôme

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Rive gauche est une scène conventionnée pour la danse par le Ministère de la culture 

et de la communication pour la période 2016/2018. 

 

Il fait l’objet d’une convention triennale et quadripartite entre l’Etat (Drac de Normandie),

la Région Normandie, le Département de la Seine-Maritime, et la Ville de Saint-Etienne-

du-Rouvray pour le Rive gauche, adoptée au Conseil municipal du 15 octobre 2015.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 Que le Rive gauche, une scène municipale de l’Agglomération rouennaise, est le lieu 

identifié pour les créations chorégraphiques régionales et nationales et pour la 

programmation de spectacles pluridisciplinaires,

 Qu’il rayonne sur toute la Région Normandie et au-delà,

 Qu’il est membre du « Réseau Labaye », qui réunit autour de la danse, la scène 

nationale Evreux/Louviers, le Centre chrorégraphique national du Havre, la 

compagnie chorégraphique Beau Geste, le théâtre de Deauville, l’association Chorège 

de Falaise, l’Arsenal de Val-de-Reuil,

 Qu’il mène un travail d’éducation artistique, et de sensibilisation des publics à la 

danse contemporaine, en participant aux projets annuels des 3 Classes à horaires 

aménagés danse du groupe scolaire Joliot-Curie, et depuis la rentrée scolaire 

2014/2015 avec l’ouverture  d’une classe de 6ème Chad au collège Louise-Michel, et à 

la Convention locale d’éducation artistique et culturelle intervenue depuis 2011,

 Qu’il accueille régulièrement des élèves des lycées et écoles d’enseignement 

supérieur, et organismes de formation et développe des activités pédagogiques autour

de la danse (ateliers, répétitions publiques, stages, rencontres, conférence dansée…),

 Qu’il organise des médiations culturelles, en direction des publics stéphanais dits 

« empêchés », dans le cadre du projet « la Ville qui danse ».

 Les conclusions du comité de suivi exceptionnel réuni le 18 octobre en présence des 

partenaires.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter la subvention 2018 la plus élevée possible 

auprès de l’Etat – DRAC de Normandie.
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Précise que :

 Les recettes seront imputées au budget annexe du Rive gauche de la ville prévu à cet

effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc15538-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-33 | Centre culturel le Rive gauche - Demande de 

subvention - Etat - DRAC de Normandie - Actions culturelles 2018

Sur le rapport de Monsieur Gosselin Jérôme

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Rive gauche est une scène conventionnée pour la danse par le Ministère de la culture 

et de la communication pour la période 2016/2018. 

Il fait l’objet d’une convention triennale et quadripartite entre l’Etat (Drac de Normandie),

la Région Normandie, le Département de la Seine-Maritime, et la Ville de Saint-Etienne-

du-Rouvray pour le Rive gauche, adoptée au Conseil municipal du 15 octobre 2015.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :
 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :
 Qu’outre sa mission de diffusion et production de spectacles, le Rive gauche s’est 

engagé, sous l’appellation « scène conventionnée pour la danse », à mener une série 
d’initiatives qui visent à privilégier la formation et la sensibilisation des publics à la 
danse, en développant des activités pédagogiques autour de la danse (ateliers, 
répétitions publiques, stages, rencontres, conférence dansée…),

 Que le Rive gauche mène un travail d’éducation artistique, et de sensibilisation des 
publics à la danse contemporaine, en participant depuis 3 années aux projets annuels
des 3 Classes à horaires aménagés danse du groupe scolaire Joliot-Curie, et depuis la 
rentrée scolaire 2014/2015 avec l’ouverture  d’une classe de 6ème Chad au collège 
Louise-Michel, et à la Convention locale d’éducation artistique et culturelle intervenue 
depuis 2011,

 Les conclusions du comité de suivi exceptionnel réuni le 18 octobre en présence des 
partenaires.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de la Direction régionale des affaires 

culturelles, une subvention la plus élevée possible, permettant de soutenir et favori-
ser l’éducation artistique et culturelle pour l’année 2018.

Précise que :
 Les recettes sont imputées au budget annexe du Rive gauche prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc15540-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-34 | Centre culturel le Rive gauche - Demande de 

subvention de fonctionnement 2018 - Région Normandie

Sur le rapport de Monsieur Gosselin Jérôme

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Rive gauche est une scène conventionnée pour la danse par le Ministère de la culture 

et de la communication pour la période 2016/2018. 

 

Il fait l’objet d’une convention triennale et quadripartite entre l’Etat (Drac de Normandie),

la Région Normandie, le Département de la Seine-Maritime, et la Ville de Saint-Etienne-

du-Rouvray pour le Rive gauche, adoptée au Conseil municipal du 15 octobre 2015.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 Que le Rive gauche, scène municipale de l’Agglomération rouennaise, est le lieu 

identifié pour les créations chorégraphiques régionales et nationales et pour la 

programmation de spectacles,

 Qu’il rayonne sur toute la Région de Normandie et au-delà,

 Qu’il est membre du « Réseau Labaye », qui réunit autour de la Danse, la scène 

nationale Evreux/Louviers, le Centre chrorégraphique national du Havre, la 

compagnie Beau Geste, l'Arsenal, théâtre de Deauville, le CCN de Caen et 

l’association Chorège à Falaise,

 Qu’il mène un travail d’éducation artistique, et de sensibilisation des publics à la 

danse contemporaine, en accueillant régulièrement des élèves des lycées et écoles 

d’enseignement supérieur, et organismes de formation, et en développant des 

activités pédagogiques autour de la danse (ateliers, répétitions publiques, stages, 

rencontres, conférence dansée…),

 Qu’il organise des médiations culturelles, en direction des publics stéphanais dits 

« empêchés », dans le cadre du projet « la Ville qui danse ».

 Les conclusions du comité de suivi exceptionnel réuni le 18 octobre en présence des 

partenaires.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De solliciter auprès de la Région Normandie, une subvention de fonctionnement 2018,

la plus élevée possible pour le Rive gauche, scène conventionnée pour la danse
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Précise que :

  La recette est imputée au budget annexe du Rive gauche de la ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc15542-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-35 | Centre culturel le Rive gauche - Demande de 

subvention de fonctionnement 2018 - Département de la Seine-Maritime

Sur le rapport de Monsieur Gosselin Jérôme

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière

Conseil municipal 2017-12-14-35 | 1/3



Exposé des motifs :

Le Rive gauche est une scène conventionnée pour la danse par le Ministère de la culture 

et de la communication pour la période 2016/2018. 

 

Il fait l’objet d’une convention triennale et quadripartite entre l’Etat (Drac de Normandie),

la Région Normandie, le Département de la Seine-Maritime, et la Ville de Saint-Etienne-

du-Rouvray pour le Rive gauche, adoptée au Conseil municipal du 15 octobre 2015.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 Que le Rive gauche est une scène conventionnée pour la danse par le Ministère de la 

culture et de la communication pour la période 2016/2018,

 Qu’il fait l’objet d’une convention triennale et quadripartite entre l’ Etat (Drac de 

Normandie ), la Région Normandie, le Département de la Seine-Maritime, et la Ville 

de Saint-Etienne-du-Rouvray pour le Rive gauche qui a été adoptée au conseil 

municipal du 15 octobre 2015,

 Que, scène municipale de l’Agglomération rouennaise, il est le lieu identifié pour les 

créations chorégraphiques régionales et nationales et pour la programmation de 

spectacles pluridisciplinaires,

 Qu’il rayonne sur tout le Département de Seine-Maritime, et au-delà,

 Qu’il est membre du « Réseau Labaye », qui réunit autour de la Danse, la scène 

nationale Evreux/Louviers, le Centre chrorégraphique national du Havre, la 

compagnie Beau geste, le CCN de Caen, le théâtre de Deauville, l’association Chorège

à Falaise, l’Arsenal à Val-de-Reuil,

 Qu’il mène un travail d’éducation artistique, et de sensibilisation des publics à la 

danse contemporaine, en accueillant régulièrement des élèves des collèges, et en 

développant des activités pédagogiques autour de la danse (ateliers, répétitions 

publiques, stages, rencontres, conférence dansée…), et accompagne le projet de 

Classe à horaires aménagés danse du Collège Louise-Michel,

 Qu’il organise des médiations culturelles, en direction des publics stéphanais dits 

« empêchés », dans le cadre du projet « la Ville qui danse »,

 Les conclusions du comité de suivi exceptionnel réuni le 18 octobre en présence des 

partenaires.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès du Département de la Seine-

Maritime, une subvention de fonctionnement 2018, la plus élevée possible pour le 

Rive gauche, scène conventionnée pour la danse.
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Précise que :

 Les recettes seront imputées au budget annexe du Rive gauche de la ville prévu à cet

effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc15544-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-36 | Centre culturel le Rive gauche - Licence 

d'entrepreneur de spectacles - Désignation temporaire

Sur le rapport de Monsieur Gosselin Jérôme

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Madame Béatrice Hanin, Directrice du Rive gauche, détient la licence d’entrepreneur de 

spectacles 1ère, 2ème et 3ème catégorie depuis le 3 juin 2016. 

Béatrice Hanin quittera ses fonctions au sein du Rive gauche le 1er janvier 2018, la 

licence devient par conséquent caduque. Afin de poursuivre l’activité et ce pendant 6 

mois à partir de son départ, une procédure de transfert doit être faite à une personne 

physique désignée par l’autorité compétente.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

 L’article L.7122-5 du Code du travail précisant qu’en cas de cessation de fonction du 

détenteur de la licence d’entrepreneur de spectacles, les droits attachés à cette li-

cence sont transférés à la personne désignée par l’autorité compétence,

 La loi du 18 mars 1999 portant modification de l’ordonnance relative aux spectacles 

du 13 octobre 1945,

 Le décret du 29 juin 2000 relatif à la licence d’entrepreneur de spectacles.

Considérant que :

 Suite au départ de Béatrice Hanin, il convient d’assurer la continuité du service public,

 Il convient de désigner comme titulaire de la licence d’entrepreneur de spectacles, de 

façon temporaire (6 mois maximum après le départ de la personne détentrice de la li-

cence), un agent de la collectivité,

 Marie-Line Portelli réunit les conditions afin d’être détentrice de la licence d’entrepre-

neur de spectacles.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De désigner temporairement Madame Marie-Line Portelli, administratrice du Rive 

gauche, détentrice de la licence d'entrepreneur de spectacles 1ère, 2ème et 

3ème catégorie, de janvier 2018 au 30 juin 2018 et d'en informer la Direction régionale

des affaires culturelles dans un délai de 15 jours après le départ de Béatrice Hanin.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16176-DE-1-1
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-37 | Contrat partenaires jeunes - Renouvellement 

de la convention 2017-2018

Sur le rapport de Monsieur Gosselin Jérôme

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le Contrat partenaires jeunes résulte d’une convention de partenariat renouvelée depuis 

septembre 2002 entre la Ville et la Caisse d’allocations familiales. 

L’objectif est de favoriser l’accès aux loisirs des jeunes âgés de 6 à 19 ans révolus dont le

quotient familial est inférieur ou égal à 500 euros/mois. 

 

Ce partenariat est concrétisé par la signature d’une convention annuelle qui s’étend cette

année de septembre 2017 à août 2018. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des Collectivités territoriales,

Considérant que :

 Les principales dispositions du dispositif concernent :

 Un nombre de 180 contrats partenaires pris en référence,

 Une aide par contrat d’un montant maximum global de 120 € accordée par la Caf 

intégrant les frais liés à la pratique de l’activité et à l’accompagnement salarié. 

 Les contreparties seront :

 Collectives en lien avec la thématique du soutien à la fonction parentale, le lien in-

tergénérationnel, l’environnement pour les 6-10 ans,

 Collectives ou individuelles autour d’une action citoyenne et solidaire pour les 11-

19 ans,

 Le Pass jeunes 76 est toujours cumulable avec le dispositif Contrat Partenaires 

Jeunes.

Après en avoir délibéré, 

Décide :
 D’autoriser le Maire à signer cette convention pour la période du 1er septembre 2017

au 31 août 2018.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16165-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-38 | Affaires sportives - Subventions UNSS collèges 

et lycée - Saison 2016-2017

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Lors du dernier Conseil municipal, a été évoqué le partenariat qui existe entre la ville de 

Saint-Etienne-du-Rouvray, les 4 collèges stéphanais et le lycée Le Corbusier par la mise à

disposition de créneaux au sein des équipements sportifs municipaux (gymnases et 

piscine) et par l’attribution d’une subvention représentant un montant de 2,29 € par 

élève.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 Le collège Paul-Eluard et le collège Picasso viennent de remettre le bilan ainsi que le 

projet d’action de l’association sportive.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer les subventions suivantes pour l’année 2016-2017 :

 357,24 € pour le collège Picasso qui a accueilli sur l’année scolaire 2016-2017, 

156 licenciés,

 254,19 € pour le Collège Paul-Eluard pour 111 licenciés.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget 2017 de la ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16311-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-39 | Affaires sportives - Full contact stéphanais - 

Subvention affectée à la formation des bénévoles

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Le travail sur le bénévolat mené avec les clubs stéphanais a permis entre autres 

d’identifier le besoin d’aider les acteurs bénévoles à s’inscrire dans des formations.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 Le club de Full contact stéphanais  nous a adressé son projet de formation pour 

accompagner un bénévole dans sa formation au brevet de moniteur fédéral 

2ème degré,

 Le coût de cette formation représente un montant de 250 € pour l’association.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’accorder une subvention de 250 € au club de full contact stéphanais.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget 2017 de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16314-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-40 | Affaires sportives - Full contact stéphanais - 

Subvention exceptionnelle

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Chaque année, nous sommes amenés à voter des subventions exceptionnelles aux 

associations en faisant la demande et qui ont déposé un dossier de demande complet.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 Les 18 et 19 novembre 2017, à la demande de la fédération, le club de full contact 

stéphanais a organisé la Coupe de France de full contact au gymnase du Madrillet,

 Cette manifestation a réuni 400 compétiteurs de la France entière, dès 8 ans 

jusqu’aux vétérans,

 Le club a pu engager plus de la moitié de ses 43 licenciés,

 Cette manifestation représente une très grosse organisation pour cette association 

stéphanaise et des dépenses importantes.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 1 700 € au club de full 

contact stéphanais.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget 2017 de la Ville prévu à cet effet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16321-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-41 | Affaires sportives - Agglo sud volley ball 76 - 

Subvention exceptionnelle

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Chaque année, nous sommes amenés à voter des subventions exceptionnelles aux 

associations en faisant la demande et qui ont déposé un dossier de demande complet.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 L’Agglo sud volley ball 76 a pour objectif de faire découvrir et pratiquer le volleyball 

sous toutes ses formes dans le sud de l’agglomération rouennaise, 

 Celle-ci a un projet appelé « un maillot pour tous » qui consiste à équiper tous les 

licenciés de l’association engagés en compétition d’un seul et même maillot, aussi 

bien les plus jeunes que les moins jeunes, les filles que les garçons,

 Ce projet estimé à un montant global de 8 000 € a pour but de renforcer l’identité et 

l’appartenance à l’association,

 Le club nous sollicite pour une subvention exceptionnelle de 250 €.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 250 € à l’Agglo Sud Vol-

ley Ball 76.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget 2017 de la Ville prévu à cet effet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16320-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-42 | Affaires sportives - Judo club stéphanais - 

Subvention exceptionnelle

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Chaque année, nous sommes amenés à voter des subventions exceptionnelles aux 

associations en faisant la demande et qui ont déposé un dossier de demande complet.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 La ville met à disposition des clubs d’arts martiaux une salle d’une surface de 240m² 

dans le complexe omnisports à usages multiples,

 Cet espace est fortement utilisé (près de 60 heures par semaine, par des scolaires, le 

département des sports et les associations) et la surface des tatamis ainsi que la 

sous-couche sont particulièrement usées et doivent être remplacées,

 Le montant total pour le remplacement de la sous-couche d’amortissement, des 

tatamis ainsi que des protections murales s’élève à 20 000 €,

 Le club de judo bénéficie d’une remise de 30 % ainsi que d’une aide de la région de 

30 %,

 Afin de pouvoir mettre en œuvre ce projet le club nous sollicite pour une subvention 

exceptionnelle.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer au club de judo une subvention exceptionnelle d’un montant de 9 800 €.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget 2017 de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16319-DE-1-1
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-43 | Centres socioculturels - Règlements intérieurs 

des Centres socioculturels

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Les Centres socioculturels sont des acteurs de la vie sociale et culturelle de la commune. 

 

Ils sont à l’écoute des habitants, soutiennent les initiatives des usagers et aident à la 

mise en place de projets. 

 

Ils s’inscrivent dans la vie locale, dont le « Projet de ville », en proposant des passerelles 

entre les générations, les hommes, les femmes et les enfants, la culture, les loisirs, le 

sport, les acteurs locaux, sous l’angle de la rencontre, de la convivialité et du respect 

mutuel, et la prise en compte de la famille plurielle, l’éducation populaire, et le lien social.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 L’article L.2122-22-2 du L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales por-

tant sur les délégations pouvant être affectées au Maire, par le Conseil municipal,

 La délibération du Conseil municipal en date du 6 juillet 2017, portant sur les déléga-

tions de pouvoirs au maire par le Conseil municipal conformément à l’article précité 

du Code général des collectivités territoriales.

Considérant :

 La nécessité de modifier le règlement intérieur du Centres socioculturel Georges–Dé-

ziré et de créer ceux des centres Jean-Prévost et Georges-Brassens définissant les 

modalités de fonctionnement et règles à respecter pour bien vivre ensemble.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’approuver la mise en œuvre des règlements intérieurs pour les centres 

socioculturels municipaux Jean–Prévost, Georges–Déziré et Georges-Brassens par 

chaque responsable d’équipement,

 De porter à la connaissance du public et des usagers des Centres socioculturels un 

règlement intérieur qui présente :

 en préambule, les missions et les activités développées,

 les horaires d’accueil du public

 les horaires du secrétariat

 l’adresse et coordonnées pour chaque centre
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 des articles qui précisent les conditions de participation aux activités et à la vie du

Centre socioculturel

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc13895-DE-1-1
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REGLEMENT INTERIEUR 
DU CENTRE SOCIOCULTUREL MUNICIPAL GEORGES BRASSENS

Tout usager s’engage à lire et à respecter ce règlement intérieur.

Les publics ou les usagers qui ne se conformeraient pas au règlement 
intérieur, ainsi qu’à certaines dispositions spécifiques d’utilisation ou d’accès 
aux salles, pourront se voir refuser l’entrée du site.

PREAMBULE

Les  centres  socioculturels  municipaux  sont  sous  la  responsabilité  du  directeur  du

centre, en charge des personnels permanents et occasionnels, des activités proposées,

des locaux, du matériel, de la sécurité des personnes et de biens.

Ils  accueillent,  informent,  orientent  toute  personne  désireuse  de  recevoir  de

l’information,  un  service,  sans  distinction.  Ils  s’inscrivent  sur  les  principes

fondamentaux de la laïcité en vigueur dans les établissements publics tels que définis

par la loi.
 

Les  Centres  Socioculturels  sont  des  acteurs  de  la  vie  sociale  et  culturelle  de  la

commune. Ils sont à l’écoute des habitants, soutiennent les initiatives des usagers et

aident à la mise en place de  projets. Ils s’inscrivent dans la vie locale, dont le « Projet

de  ville »,  en  proposant  des  passerelles  entre  les  générations,  les  hommes,  les

femmes et les enfants, la culture, les loisirs, le sport, les acteurs locaux, sous l’angle

de la rencontre, de la convivialité et du respect mutuel, et la prise en compte de la

famille plurielle, l’éducation populaire, et le lien social. 

La mission des centres est avant tout de soutenir et de faire participer les habitants.

Ils favorisent l’éducation et l’expression culturelle de tous, renforcent les solidarités,

préviennent toutes les formes d’exclusion. Les Centres Socioculturels développent des

partenariats et des actions avec les autres services municipaux, et les associations

locales.

Agréé par la Caisse d’allocations familiales pour son projet social pour la période 

2017/2020 le socioculturel Georges Brassens est : 

- un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui 

accueille toute la population en veillant à la mixité sociale; il est ouvert à l’ensemble 

de la population à qui il offre un accueil, des activités et des services; par là même il 

est en capacité de déceler les besoins et attentes des usagers et des habitants. C’est 

un lieu de rencontre et d’échange entre les générations, il favorise le développement 

des liens familiaux et sociaux. 
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- un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de 

concevoir et de réaliser leurs projets; il prend en compte l’expression des demandes et

des initiatives des usagers et des habitants, et favorise la vie sociale et la vie 

associative. Il propose des activités ou des services à finalité éducative, culturelle ou de 

loisirs, ainsi que des actions spécifiques pour répondre aux problématiques sociales du 

territoire. Il favorise le développement des initiatives des usagers en mettant des moyens 

humains et logistiques à leur disposition. 

Les Centres socioculturels proposent des activités qui se déroulent dans leurs locaux

et  également  hors  les  murs.  Certaines  sont  proposées  par  des  intervenants

spécialisés,  employés  occasionnels  de  la  ville  de  Saint-Etienne-du-Rouvray,   et

d’autres par les associations.

Le  centre  socioculturel  Georges  Brassens  est  composé  de  plusieurs  secteurs

d’activités :

- Secteur familles

- Secteur Enfance - Jeunesse 

- Secteur vie locale

- Toutes les activités et programmes sont validés par les élus de la ville de Saint-

Etienne-du-Rouvray : le Maire ou le Maire adjoint en charge de la délégation,

ou et le bureau municipal, et ou par arrêté et ou décision du Maire.

HORAIRES D’ACCUEIL PUBLIC
 

Le centre socioculturel municipal Georges Brassens est ouvert :

Hors Vacances scolaires

Du lundi au Vendredi matin de 9h00 à 12h00 (sauf le mercredi matin) 

Le Lundi de 13h30 à 20h00

Le mardi de 13h30 à 20h00

Le Mercredi de 13h30 à 18h00

Le Jeudi de 13h30 à 20h00

Le Vendredi de 13h30 à 18h00

Le samedi selon ateliers bimensuels de 9h à 12h et de 14h à 17h.

Pendant les Vacances scolaires

Du Lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30

HORAIRES DU PÔLE SECRETARIAT

Hors Vacances scolaires

Lundi, mardi, mercredi, jeudi, Vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30

 

Pendant les Vacances scolaires

Du Lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30

ADRESSE ET COORDONNEES

Centre socioculturel municipal Georges Brassens

2 rue Georges Brassens

76800 Saint Etienne du Rouvray

Téléphone : 02 32 95 17 33
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REGLEMENT INTERIEUR

ARTICLE 1 – Inscriptions et paiement :

Inscriptions  aux  activités  dans  le  cadre  du  dispositif  Unicité  (cf.  guide
Unicité)

Le dispositif  de guichet unique vise une logique de simplification des démarches et

d’accès facilité aux services municipaux, grâce à une tarification solidaire. 

Le centre Georges Brassens est un guichet secondaire, c'est-à-dire qu’il est possible

de s’inscrire à tous les ateliers proposés par les centres socioculturels dans le cadre

d’Unicité 

C’est le règlement « Unicité », paru chaque année début juin, qui s’applique pour les

inscriptions, facturation, paiement et recours.

Activités, sorties et soirées Familles

Il  n’y  a pas d’inscriptions  préalables nécessaires,  les  activités  sont  accessibles sur

réservations auprès des secrétariats des centres socioculturels municipaux.

En cas d’annulation à une inscription, l’usager se doit de prévenir l’équipe du centre

48h avant l’activité, la sortie ou la soirée.

Activités Jeunesse Horizons (cf. règlement intérieur « Horizons Loisirs »)

L’adhésion est  ouverte  aux jeunes âgés de 11 à 25 ans,  l’adhésion à l’année est

obligatoire  et  est  fixée  à  1€.  Elle  permet  d’avoir  accès  au  dispositif  jeunesse

« Horizons Loisirs ». Les adhérents auront à s’acquitter d’une participation financière

supplémentaire  dans le cadre des activités spécifiques,  des sorties  et des séjours,

fixée chaque année par décision du Maire ou délibération du conseil municipal.

L’accueil des jeunes s’organisent sur le principe d’entrée et de sortie libres.

En adhérant au dispositif « Horizons 11-25 ans », je m’engage à :

- Présenter ma carte lors de ma participation aux différentes activités

- Respecter  les  règles  établies  par  le  centre  Jean  Prévost  concernant  les

personnes, les horaires, les locaux et le matériel mis à ma disposition.

- Informer de mon absence à une activité à laquelle je suis inscrit (la veille au

moins).

Le document de référence concernant l’organisation et les objectifs éducatifs de cet

Accueil Collectif de Mineurs est le projet pédagogique.

Lors  de  l’inscription,  une  fiche  sanitaire  et  une  fiche  d’inscription  (signée  par  les

parents pour les mineurs) sont renseignées. Celles-ci sont systématiquement remises

à jour chaque année lors de la réinscription.
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Programmation socioculturelle

Le centre propose régulièrement des spectacles, des expositions et des stages. Il n’y a

pas d’adhésion ou d’inscription obligatoire,  cependant  il  est  fortement  conseillé  de

réserver ses places auprès du secrétariat du centre.

Le tarif d’entrée aux spectacles ou de participation aux stages est fixé chaque année

par décision du Maire ou délibération du conseil municipal.

Activités associatives et prêts de locaux

Les associations qui utilisent les locaux et/où proposent des activités doivent adresser

une demande écrite à Monsieur le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray, puis obtenir

une réponse écrite pour un usage ponctuel ou bien d’une convention annuelle.

ARTICLE 2 – Conditions de participation à un atelier, à une activité.

Pour participer aux animations, ateliers et sorties, il  faut s’inscrire avant les dates

d’échéance, puis s’acquitter le cas échéant de sa participation financière.

ARTICLE 3 – Liste d’attente.

Les places peuvent être limitées dans certains ateliers (ex : atelier informatique /

nombre  de  postes),  certaines  sorties  (nombre  de  places  dans  le  car),  jauges  de

spectacles, et activités Horizon. S’il n’y a plus de places disponibles au moment de

l’inscription, une liste d’attente est ouverte et les personnes sont contactées en cas de

désistement.

ARTICLE 4 – Assurance.

Afin de vivre les activités et animations en toute tranquillité, tout usager doit souscrire

une assurance responsabilité civile.

ARTICLE 5 – Responsabilité.

Le  centre  socioculturel  Georges  Brassens  et  la  Ville  de  Saint  Etienne  du  Rouvray

déclinent toutes responsabilités en cas de vol ou de détérioration d’objets personnels

emportés lors d’ateliers, activités, sorties ou animations.

Pour les mineurs, l’adulte responsable doit s’assurer de la présence de l’animateur en

début d’atelier et venir chercher à l’heure son enfant. Les enfants de moins de 11 ans

doivent obligatoirement être accompagnés par un adulte.

L’aménagement  des  salles  et  des  locaux  est  de  la  responsabilité  du  directeur

d’établissement. Toute modification ou changement devra avoir été validé en amont.  

ARTICLE 6– Sécurité.

Les usagers sont tenus de respecter et de se conformer à la réglementation générale

en matière d’hygiène et de sécurité. A cet effet, ils doivent prendre connaissance des

règles  de  sécurité  affichées  dans  l’établissement,  effectuer  l’exercice  annuel  de

sécurité incendie, et prendre connaissance du lieu de regroupement après l’évacuation

du bâtiment.

Le Directeur du Centre peut être amené à appliquer des dispositions particulières dans

le cadre du plan Vigipirate ou de l’état d’urgence. Les usagers devront se conformer
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aux préconisations retenues par la collectivité pour le bien-être et la sécurité de tous.

Tout manquement aux règles en vigueur pourra faire l’objet d’une exclusion. 

ARTICLE 7 – Respect des règles de vie en collectivité

Le public est tenu de respecter le calme et de se comporter correctement vis-à-vis du

personnel du Centre Socioculturel et des usagers. Une tenue décente est exigée. 

Le  directeur  du  Centre  Socioculturel  peut  demander  à  quiconque  qui,  par  son

comportement,  ses  écrits  ou ses  propos,  manifesterait  un  manque  de  respect  du

public ou du personnel, de quitter immédiatement l’établissement.

ARTICLE 8 – Sanctions

Il est interdit :

• De fumer,

• De dégrader les locaux, le matériel, le mobilier et les documents,

• D’annoter ou de mutiler des ouvrages,

• D’utiliser tout appareil provoquant des nuisances sonores.

L’accès des animaux est interdit dans les locaux du Centre Socioculturel, à l’exception

des chiens guides d’aveugles. 

Tout manquement à l’une des dispositions prévues pourra donner lieu à une sanction

amenant jusqu’à l’exclusion de l’une ou de l’ensemble des activités pratiquées au sein

du centre socioculturel. 

En  cas  d’exclusion,  la  cotisation  ne  sera  pas  remboursée.  Lors  de  vol  ou  de

dégradation de matériel municipal, la Ville de Saint Etienne du Rouvray se réserve le

droit de porter plainte et d’exiger le remboursement.

ARTICLE 9 – Matériels et locaux

Le matériel installé dans le Centre Socioculturel à la disposition des usagers ne doit

être ni détérioré, ni détourné de son usage initial. Tout usage des locaux du Centre

Socioculturel  (réunion,  colloque,  cours ….),  ou de matériel,  doit  faire  l’objet  d’une

autorisation préalable du directeur.

ARTICLE 10 – Relations avec les associations

Le Centre Socioculturel a vocation à développer une animation globale sur le quartier

et à tisser des liens privilégiés avec les associations.

Toute association qui  souhaite  bénéficier  des locaux du Centre  Socioculturel  devra

effectuer une demande auprès du Maire. 

Les  associations  sont  encouragées  à  participer  pleinement  à  la  vie  du  Centre

Socioculturel (coproductions, participations à des évènements..).
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ARTICLE 11– Annulation d’atelier ou activité

En cas de force majeure, le Centre Socioculturel peut être amené à modifier, voire

annuler la programmation initialement prévue. Les usagers en seront informés dans

les meilleurs délais, sous réserve de disposer des numéros de téléphone et adresse

mail valides.

ARTICLE 12 – Droit à l’image.

Le Centre Socioculturel et la Ville de Saint Etienne du Rouvray peuvent être amenés à

utiliser  des  photographies  des  usagers  sur  différents  supports  afin  de  réaliser  la

promotion de ses activités et animations (site internet de la Ville, journal des usagers,

plaquettes, diaporamas…). Tout usager ne souhaitant pas que son image soit utilisée

devra en informer les personnels du Centre Socioculturel. 

ARTICLE 13 - Modifications du règlement intérieur : 

Le centre socioculturel et la ville de Saint Etienne du Rouvray se réservent le droit de

modifier ou de compléter le présent règlement chaque fois qu’elle le jugera nécessaire.
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REGLEMENT INTERIEUR 
DU CENTRE SOCIOCULTUREL MUNICIPAL JEAN PREVOST

Tout usager s’engage à lire et à respecter ce règlement intérieur.

Les publics ou les usagers qui ne se conformeraient pas au règlement intérieur, ainsi qu’à 
certaines dispositions spécifiques d’utilisation ou d’accès aux salles, pourront se voir 
refuser l’entrée du site.

PREAMBULE

Les  centres  socioculturels  municipaux  sont  sous  la  responsabilité  du  directeur  du  centre

socioculturel, en charge des personnels permanents et occasionnels, des activités proposées, des

locaux, du matériel, de la sécurité des personnes et de biens.

Ils  accueillent,  informent,  orientent  toute  personne  désireuse  de  recevoir  de  l’information,  un

service, sans distinction. Ils s’inscrivent sur les principes fondamentaux de la laïcité en vigueur dans

les établissements publics tels que définis par la loi.

Les Centres Socioculturels sont des acteurs de la vie sociale et culturelle de la commune. Ils sont à

l’écoute  des  habitants,  soutiennent  les  initiatives  des  usagers  et  aident  à  la  mise  en place  de

projets. Ils s’inscrivent dans la vie locale, dont le « Projet de ville », en proposant des passerelles

entre les générations, les hommes, les femmes et les enfants, la culture, les loisirs, le sport, les

acteurs locaux, sous l’angle de la rencontre, de la convivialité et du respect mutuel, et la prise en

compte de la famille plurielle, l’éducation populaire, et le lien social. 

La mission des centres est avant tout de soutenir et de faire participer les habitants. Ils favorisent

l’éducation et l’expression culturelle de tous, renforcent les solidarités, préviennent toutes les formes

d’exclusion. Les Centres Socioculturels développent des partenariats et des actions avec les autres

services municipaux, et les associations locales.

Agréé par la Caisse d’allocations familiales pour son projet social pour la période 2017/2020 le 

centre socioculturel Jean Prévost est: 

- un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui accueille toute la

population en veillant à la mixité sociale; il est ouvert à l’ensemble de la population à qui il offre un

accueil,  des activités et des services; par là même il  est en capacité de déceler les besoins et

attentes des usagers et des habitants. C’est un lieu de rencontre et d’échange entre les générations,

il favorise le développement des liens familiaux et sociaux. 

-  un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de concevoir et de

réaliser leurs projets; il prend en compte l’expression des demandes et des initiatives des usagers et

des habitants, et favorise la vie sociale et la vie associative. Il propose des activités ou des services à
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finalité  éducative,  culturelle  ou  de  loisirs,  ainsi  que  des  actions  spécifiques  pour  répondre  aux

problématiques sociales du territoire. Il favorise le développement des initiatives des usagers en mettant

des moyens humains et logistiques à leur disposition. 

Les Centres socioculturels proposent des activités qui se déroulent dans leurs locaux et également

hors les murs. Certaines sont proposées par des intervenants spécialisés, employés occasionnels de

la ville de Saint-Etienne-du-Rouvray et d’autres par les associations.

Le centre socioculturel Jean Prévost  est composé de plusieurs secteurs d’activités :

- Secteur familles

- Secteur Jeunesse « Horizons »

- Secteur médiation culturelle

- Secteur vie locale

- Toutes les activités et programmes sont validés par les élus de la ville de Saint-Etienne-du-

Rouvray : le Maire ou le Maire adjoint en charge de la délégation, ou et le bureau municipal,

et ou par arrêté et ou décision du Maire.

HORAIRES D’ACCUEIL PUBLIC
 
Le centre socioculturel municipal JEAN PREVOST est ouvert au public :

Hors Vacances scolaires

De 9h00 à 12h00 (sauf jeudi et vendredi matin) et de 14h à 21h du mardi au vendredi.
Le samedi de 9h à 12h.

Pendant les Vacances scolaires

Du Lundi au vendredi de 10h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

HORAIRES DU PÔLE SECRETARIAT

Hors Vacances scolaires

Mardi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 

Mercredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30

Jeudi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 

Vendredi 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30

Le Samedi de 9h00 à 12h00

 

Pendant les Vacances scolaires

Du Lundi au vendredi de 10h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

ADRESSE ET COORDONNEES

Centre socioculturel municipal Jean Prévost

Place Jean Prévost 

76800 Saint Etienne du Rouvray

Téléphone : 02 32 95 83 66
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REGLEMENT INTERIEUR

ARTICLE 1 – Inscriptions et paiement :

Inscriptions aux activités dans le cadre du dispositif Unicité (cf. guide Unicité)

Le dispositif de guichet unique vise une logique de simplification des démarches et d’accès facilité

aux services municipaux, grâce à une tarification solidaire. 

Le centre Jean Prévost est un guichet secondaire, c'est-à-dire qu’il est possible de s’inscrire à tous

les  ateliers  proposés  par  les  centres  socioculturels  et  payer  toutes  les  activités  dans  le  cadre

d’Unicité.

C’est le règlement « Unicité », paru chaque année début juin, qui s’applique pour les inscriptions,

facturation, paiement et recours.

Activités, sorties et soirées Familles

Il  n’y  a  pas  d’inscriptions  préalables  nécessaires,  les  activités  sont  accessibles  sur  réservations

auprès des secrétariats des centres socioculturels municipaux.

En cas d’annulation à une inscription,  l’usager se doit  de prévenir l’équipe du centre 48h avant

l’activité, la sortie ou la soirée.

Activités Jeunesse Horizons

L’adhésion est ouverte aux jeunes âgés de 11 à 25 ans, l’adhésion à l’année est obligatoire et est

fixée  à  1€.  Elle  permet  d’avoir  accès au dispositif  jeunesse « Horizons  Loisirs ».  Les adhérents

auront  à  s’acquitter  d’une  participation  financière  supplémentaire  dans  le  cadre  des  activités

spécifiques, des sorties et des séjours, fixée chaque année par décision du Maire ou délibération du

conseil municipal. L’accueil des jeunes s’organisent sur le principe d’entrée et de sortie libres.

En adhérant au dispositif « Horizons 11-25 ans », je m’engage à :

- Présenter ma carte lors de ma participation aux différentes activités

- Respecter  les  règles  établies  par  le  centre  Jean  Prévost  concernant  les  personnes,  les

horaires, les locaux et le matériel mis à ma disposition.

- Informer de mon absence à une activité à laquelle je suis inscrit (la veille au moins).

Le document de référence concernant l’organisation et les objectifs éducatifs de cet Accueil Collectif

de Mineurs est le projet pédagogique.

Lors de l’inscription, une fiche sanitaire et une fiche d’inscription (signée par les parents pour les

mineurs) sont renseignées. Celles-ci sont systématiquement remises à jour chaque année lors de la

réinscription.

Programmation socioculturelle

Le  centre  propose  régulièrement  des  spectacles,  des  expositions  et  des  stages.  Il  n’y  a  pas

d’adhésion ou d’inscription obligatoire, cependant il est fortement conseillé de réserver ses places

auprès du secrétariat du centre.

Le tarif d’entrée aux spectacles ou de participation aux stages est fixé chaque année par décision du

Maire ou délibération du conseil municipal.
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Activités associatives et prêts de locaux

Les associations qui utilisent les locaux et/où proposent des activités doivent adresser une demande

écrite  à  Monsieur  le  Maire  de  Saint-Etienne-du-Rouvray,  puis  obtenir  une  réponse  écrite  avec

signature de convention ponctuelle ou annuelle.

ARTICLE 2 – Conditions de participation à un atelier, à une activité.

Pour participer aux animations, ateliers et sorties, il faut s’inscrire avant les dates d’échéance, et

s’acquitter le cas échéant de sa participation financière.

ARTICLE 3 – Liste d’attente.

Les  places  peuvent  être  limitées  dans  certains  ateliers  (ex  :  atelier  couture),  certaines  sorties

(nombre de places dans le car), jauges de spectacles, et activités Horizons. S’il n’y a plus de places

disponibles  au  moment  de  l’inscription,  une  liste  d’attente  est  ouverte  et  les  personnes  sont

contactées en cas de désistement.

ARTICLE 4 – Assurance.

Afin  de  vivre  les  activités  et  animations  en  toute  tranquillité,  tout  usager  doit  souscrire  une

assurance responsabilité civile.

ARTICLE 5 – Responsabilité.

Le  centre  socioculturel  Jean  Prévost  et  la  Ville  de  Saint  Etienne  du  Rouvray  déclinent  toutes

responsabilités  en  cas  de  vol  ou  de  détérioration  d’objets  personnels  emportés  lors  d’ateliers,

activités, sorties ou animations.

Pour les mineurs, l’adulte responsable doit s’assurer de la présence de l’animateur en début d’atelier

et venir chercher à l’heure son enfant. Les enfants de moins de 10 ans doivent obligatoirement être

accompagnés par un adulte.

L’aménagement des salles et des locaux est de la responsabilité du directeur d’établissement. Toute

modification ou changement devra avoir été validé en amont.  

ARTICLE 6– Sécurité.

Les usagers sont tenus de respecter et de se conformer à la réglementation générale en matière

d’hygiène  et  de  sécurité.  A  cet  effet,  ils  doivent  prendre  connaissance  des  règles  de  sécurité

affichées  dans  l’établissement,  effectuer  l’exercice  annuel  de  sécurité  incendie,  et  prendre

connaissance du lieu de regroupement après l’évacuation du bâtiment.

Le Directeur du Centre peut être amené à appliquer des dispositions particulières dans le cadre du

plan Vigipirate ou de l’état d’urgence. Les usagers devront se conformer aux préconisations retenues

par la collectivité pour le bien-être et la sécurité de tous. Tout manquement aux règles en vigueur

pourra faire l’objet d’une exclusion. 
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ARTICLE 7 – Respect des règles de vie en collectivité

Le public est tenu de respecter le calme et de se comporter correctement vis-à-vis du personnel du

Centre  Socioculturel  et  des  usagers.  Une  tenue  décente  est  exigée.  Le  directeur  du  Centre

Socioculturel peut demander à quiconque qui,  par son comportement, ses écrits ou ses propos,

manifesterait  un  manque  de  respect  du  public  ou  du  personnel,  de  quitter  immédiatement

l’établissement.

ARTICLE 8 – Sanctions

Il est interdit :

• De fumer,

• De dégrader les locaux, le matériel, le mobilier et les documents,

• D’annoter ou de mutiler des ouvrages,

• D’utiliser tout appareil provoquant des nuisances sonores.

L’accès des animaux est interdit dans les locaux du Centre Socioculturel, à l’exception des chiens

guides d’aveugles. 

Tout manquement  à l’une des dispositions  prévues pourra donner lieu à une sanction amenant

jusqu’à l’exclusion de l’une ou de l’ensemble des activités pratiquées au sein du centre socioculturel.

En cas d’exclusion, la cotisation ne sera pas remboursée. Lors de vol ou de dégradation de matériel

municipal, la Ville de Saint Etienne du Rouvray se réserve le droit de porter plainte et d’exiger le

remboursement à l’auteur.

ARTICLE 9 – Matériels et locaux

Le matériel installé dans le Centre Socioculturel à la disposition des usagers ne doit être ni détérioré,

ni détourné de son usage initial. Tout usage des locaux du Centre Socioculturel (réunion, colloque,

cours ….), ou de matériel, doit faire l’objet d’une autorisation préalable du directeur.

ARTICLE 10 – Relations avec les associations

Le Centre Socioculturel a vocation à développer une animation globale sur le quartier et à tisser des

liens privilégiés avec les associations.

Toute association qui souhaite bénéficier des locaux du Centre Socioculturel devra effectuer une

demande auprès du Maire. 

Les  associations  sont  encouragées  à  participer  pleinement  à  la  vie  du  Centre  Socioculturel

(coproductions, participations à des évènements..).

ARTICLE 11– Annulation d’atelier ou activité

En cas de force majeure,  le  Centre  Socioculturel  peut être  amené à modifier,  voire  annuler  la

programmation initialement prévue. Les usagers en seront informés dans les meilleurs délais, sous

réserve de disposer des numéros de téléphone et adresse mail valides.
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ARTICLE 12 – Droit à l’image.

Le Centre  Socioculturel  et  la  Ville  de Saint  Etienne  du Rouvray peut  être  amené à utiliser  des

photographies des usagers sur différents supports afin de réaliser la promotion de ses activités et

animations (site internet de la Ville, plaquettes, diaporamas…). Tout usager ne souhaitant pas que

son image soit utilisée devra en informer les personnels du Centre Socioculturel. 

ARTICLE 13 - Modifications du règlement intérieur.

Le centre socioculturel et la ville de Saint Etienne du Rouvray se réservent le droit de modifier ou de

compléter le présent règlement chaque fois qu’elle le jugera nécessaire.
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REGLEMENT INTERIEUR 
DU CENTRE SOCIOCULTUREL MUNICIPAL GEORGES DEZIRE 

Tout usager s’engage à lire et à respecter ce règlement intérieur.

Les publics ou les usagers qui ne se conformeraient pas au règlement 
intérieur, ainsi qu’à certaines dispositions spécifiques d’utilisation ou d’accès 
aux salles, pourront se voir refuser l’entrée du site.

PREAMBULE

Les  centres  socioculturels  municipaux  sont  sous  la  responsabilité  du  directeur  du

centre  socioculturel,  en  charge  des  personnels  permanents  et  occasionnels,  des

activités  proposées,  des  locaux,  du matériel,  de la  sécurité  des personnes et  des

biens.

Ils  accueillent,  informent,  orientent  toute  personne  désireuse  de  recevoir  de

l’information,  un  service,  sans  distinction.  Ils  s’inscrivent  sur  les  principes

fondamentaux de la laïcité en vigueur dans les établissements publics tels que  définis

par la loi.

Les  Centres  Socioculturels  sont  des  acteurs  de  la  vie  sociale  et  culturelle  de  la

commune. Ils sont à l’écoute des habitants, soutiennent les initiatives des usagers et

aident à la mise en place de  projets. Ils s’inscrivent dans la vie locale, dont le « Projet

de  ville »,  en  proposant  des  passerelles  entre  les  générations,  les  hommes,  les

femmes et les enfants, la culture, les loisirs, le sport, les acteurs locaux, sous l’angle

de la rencontre, de la convivialité et du respect mutuel, et la prise en compte de la

famille plurielle, l’éducation populaire, et le lien social. 

La mission des centres est avant tout de soutenir et de faire participer les habitants.

Ils favorisent l’éducation et l’expression culturelle de tous, renforcent les solidarités,

préviennent toutes les formes d’exclusion. Les Centres Socioculturels développent des

partenariats et des actions avec les autres services municipaux, et les associations

locales.

Agréé par la Caisse d’allocations familiales pour son projet social pour la période 

2017/2020 le centre socioculturel Georges Déziré est: 

- un lieu de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle, qui 

accueille toute la population en veillant à la mixité sociale; il est ouvert à l’ensemble 

de la population à qui il offre un accueil, des activités et des services; par là même il 

est en capacité de déceler les besoins et attentes des usagers et des habitants. C’est 

un lieu de rencontre et d’échange entre les générations, il favorise le développement 

des liens familiaux et sociaux. 
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- un lieu d’animation de la vie sociale permettant aux habitants d’exprimer, de 

concevoir et de réaliser leurs projets; il prend en compte l’expression des demandes et

des initiatives des usagers et des habitants, et favorise la vie sociale et la vie 

associative. Il propose des activités ou des services à finalité éducative, culturelle ou de 

loisirs, ainsi que des actions spécifiques pour répondre aux problématiques sociales du 

territoire. Il favorise le développement des initiatives des usagers en mettant des moyens 

humains et logistiques à leur disposition. 

Les Centres socioculturels proposent des activités qui se déroulent dans leurs locaux

et  également  hors  les  murs.  Certaines  sont  proposées  par  des  intervenants

spécialisés,  employés  occasionnels  de  la  ville  de  Saint-Etienne-du-Rouvray,   et

d’autres par les associations.

Le centre socioculturel Georges Déziré est composé de plusieurs secteurs d’activités :

- Secteur familles

- Secteur Jeunesse « Horizons »

- Secteur Pôle multimédia

- Secteur activités et vie associative

- Secteur programmation socioculturelle.

- Toutes les activités et programmes sont validés par les élus de la ville de Saint-

Etienne-du-Rouvray : le Maire ou le Maire adjoint en charge de la délégation,

ou et le bureau municipal, et ou par arrêté et ou décision du Maire.

HORAIRES D’ACCUEIL PUBLIC
 

Le centre socioculturel municipal, Espace Georges Déziré, est ouvert au public :

Hors Vacances scolaires

- de 9h00 à 12h30 du Mardi au Jeudi

- de 13h30 à 22h45 le lundi

- de 13h30 à 22h45 le mardi

- de 13h30 à 22h45 le mercredi

- de 13h30 à 22h45 le jeudi

- de 13h30 à 21h30 le vendredi

- de 9h00 à 12h30 le samedi

Pendant les Vacances scolaires

Du Lundi au Vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
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HORAIRES DU PÔLE SECRETARIAT

Hors Vacances scolaires

Du Lundi de 13h30 à 17h30 

Du Mardi au Jeudi de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 18h00

Le Vendredi de 13h30 à 18h00

Le Samedi de 9h00 à 12h30

 

Pendant les Vacances scolaires

Du Lundi au Vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

 

ADRESSE ET COORDONNEES

Centre socioculturel municipal Georges Déziré

Adresse 271 rue de Paris 76800 Saint Etienne du Rouvray

Téléphone : 02 35 02 76 90
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REGLEMENT INTERIEUR

ARTICLE 1 – Inscriptions et paiement :

Inscriptions  aux  activités  dans  le  cadre  du  dispositif  Unicité  (cf.  guide
Unicité)

Le dispositif  de guichet unique vise une logique de simplification des démarches et

d’accès facilité aux services municipaux, grâce à une tarification solidaire. 

Le centre Georges Déziré est un guichet primaire, c'est-à-dire qu’il  est possible de

s’inscrire à toutes les activités proposées sur la ville dans le cadre d’Unicité (ateliers

des centres socioculturels, loisirs, centres de loisirs, conservatoire, sports..).

C’est le règlement « Unicité », paru chaque année début juin, qui s’applique pour les

inscriptions, facturation, paiement et recours.

Activités, sorties et soirées Familles

Il  n’y  a pas d’inscriptions  préalables nécessaires,  les  activités  sont  accessibles sur

réservations  auprès  des  référents  familles  et  des  secrétariats  des  centres

socioculturels municipaux.

En cas d’annulation à une inscription, l’usager se doit de prévenir l’équipe du centre

48h avant l’activité, la sortie ou la soirée.

Activités Jeunesse Horizons (cf. règlement intérieur « Horizons Loisirs »)

L’adhésion est  ouverte  aux jeunes âgés de 11 à 25 ans,  l’adhésion à l’année est

obligatoire  et  est  fixée  à  1€.  Elle  permet  d’avoir  accès  au  dispositif  jeunesse

« Horizons Loisirs ». Les adhérents auront à s’acquitter d’une participation financière

supplémentaire  dans le cadre des activités spécifiques,  des sorties  et des séjours,

fixée  chaque  année  par  décision  du  Maire  ou  délibération  du  conseil  municipal.

L’accueil des jeunes s’organisent sur le principe d’entrée et de sortie libres.

En adhérant au dispositif « Horizons 11-25 ans », je m’engage à :

- Présenter ma carte lors de ma participation aux différentes activités

- Respecter  les  règles  établies  par  le  centre  concernant  les  personnes,  les

horaires, les locaux et le matériel mis à ma disposition.

- Informer de mon absence à une activité à laquelle je suis inscrit (la veille au

moins).

Le document de référence concernant l’organisation et les objectifs éducatifs de cet

Accueil Collectif de Mineurs est le projet pédagogique.

Lors  de  l’inscription,  une  fiche  sanitaire  et  une  fiche  d’inscription  (signée  par  les

parents pour les mineurs) sont renseignées. Celles-ci sont systématiquement remises

à jour chaque année lors de la réinscription.
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Programmation socioculturelle

Le centre propose régulièrement des spectacles, des expositions et des stages. Il n’y a

pas d’adhésion ou d’inscription obligatoire,  cependant  il  est  fortement  conseillé  de

réserver ses places auprès du secrétariat du centre.

Le tarif d’entrée aux spectacles ou de participation aux stages est fixé chaque année

par décision du Maire ou délibération du conseil municipal.

Activités associatives et prêts de locaux

Les associations qui utilisent les locaux et/où proposent des activités doivent adresser

une demande écrite à Monsieur le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray, puis obtenir

une réponse écrite pour un usage ponctuel ou bien d’une convention annuelle.

ARTICLE 2 – Conditions de participation à un atelier, à une activité.

Pour participer aux animations, ateliers et sorties, il  faut s’inscrire avant les dates

d’échéance, puis s’acquitter le cas échéant de sa participation financière.

ARTICLE 3 – Liste d’attente.

Les places peuvent être limitées dans certains ateliers (ex : atelier informatique /

nombre  de  postes),  certaines  sorties  (nombre  de  places  dans  le  car),  jauges  de

spectacles, et activités Horizon. S’il n’y a plus de places disponibles au moment de

l’inscription, une liste d’attente est ouverte et les personnes sont contactées en cas de

désistement.

ARTICLE 4– Le pôle multimédia.

Le  Centre  Socioculturel  met  à  disposition  des  usagers  des  postes  informatiques

connectés à Internet dans le cadre du pôle multimédia. Chaque utilisateur est tenu de

respecter les consignes du règlement multimédia des bibliothèques.

ARTICLE 5 – Assurance.

Afin de vivre les activités et animations en toute tranquillité, tout usager doit souscrire

une assurance responsabilité civile.

ARTICLE 6 – Responsabilité.

Le  centre  socioculturel  Georges  Déziré  et  la  Ville  de  Saint  Etienne  du  Rouvray

déclinent toutes responsabilités en cas de vol ou de détérioration d’objets personnels

emportés lors d’ateliers, activités, sorties ou animations.

Pour les mineurs, l’adulte responsable doit s’assurer de la présence de l’animateur en

début d’atelier et venir chercher à l’heure son enfant. Les enfants de moins de 10 ans

doivent obligatoirement être accompagnés par un adulte.

L’aménagement  des  salles  et  des  locaux  est  de  la  responsabilité  du  responsable

d’établissement. Toute modification ou changement devra avoir été validé en amont.  

Règlement intérieur du Centre Socioculturel Georges Déziré 5



ARTICLE 7– Sécurité.

Les usagers sont tenus de respecter et de se conformer à la réglementation générale

en matière d’hygiène et de sécurité. A cet effet, ils doivent prendre connaissance des

règles  de  sécurité  affichées  dans  l’établissement,  effectuer  l’exercice  annuel  de

sécurité incendie, et prendre connaissance du lieu de regroupement après l’évacuation

du bâtiment.

Le Directeur du Centre peut être amené à appliquer des dispositions particulières dans

le cadre du plan vigipirate ou de l’état d’urgence. Les usagers devront se conformer

aux préconisations retenues par la collectivité pour le bien-être et la sécurité de tous.

Tout manquement aux règles en vigueur pourra faire l’objet d’une exclusion. 

ARTICLE 8 – Respect des règles de vie en collectivité

Le public est tenu de respecter le calme et de se comporter correctement vis-à-vis du

personnel du Centre Socioculturel et des usagers. Une tenue décente est exigée. Le

directeur  du  Centre  Socioculturel  peut  demander  à  quiconque  qui,  par  son

comportement,  ses  écrits  ou ses  propos,  manifesterait  un  manque  de  respect  du

public ou du personnel, de quitter immédiatement l’établissement.

ARTICLE 9 – Sanctions

Il est interdit :

• De fumer,

• De dégrader les locaux, le matériel, le mobilier et les documents,

• D’annoter ou de mutiler des ouvrages,

• D’utiliser tout appareil provoquant des nuisances sonores.

L’accès des animaux est interdit dans les locaux du Centre Socioculturel, à l’exception

des chiens guides d’aveugles. 

Tout manquement à l’une des dispositions prévues pourra donner lieu à une sanction

amenant jusqu’à l’exclusion de l’une ou de l’ensemble des activités pratiquées au sein

du centre socioculturel. 

En  cas  d’exclusion,  la  cotisation  ne  sera  pas  remboursée.  Lors  de  vol  ou  de

dégradation de matériel municipal, la Ville de Saint Etienne du Rouvray se réserve le

droit de porter plainte et d’en exiger le remboursement.

ARTICLE 10 – Matériels et locaux

Le matériel installé dans le Centre Socioculturel à la disposition des usagers ne doit

être ni détérioré, ni détourné de son usage initial. Tout usage des locaux du Centre

Socioculturel  (réunion,  colloque,  cours ….),  ou de matériel,  doit  faire  l’objet  d’une

autorisation spécifique préalable du directeur.
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ARTICLE 11 – Relations avec les associations

Le Centre Socioculturel a vocation à développer une animation globale sur le quartier

et à tisser des liens privilégiés avec les associations.

Toute association qui  souhaite  bénéficier  des locaux du Centre  Socioculturel  devra

effectuer une demande auprès du Maire. 

Les  associations  peuvent  être  représentées  au  Comité  des  Usagers.  Elles  sont

encouragées à participer pleinement à la vie du Centre Socioculturel (coproductions,

participations à des évènements..).

ARTICLE 12– Annulation d’atelier ou activité

En cas de force majeure, le Centre Socioculturel peut être amené à modifier, voire à

annuler la programmation initialement prévue. Les usagers en seront informés dans

les meilleurs délais, sous réserve de disposer des numéros de téléphone et adresse

mail valides.

ARTICLE 13 – Droit à l’image.

Le Centre Socioculturel et la Ville de Saint Etienne du Rouvray peuvent être amenés à

utiliser  des  photographies  des  usagers  sur  différents  supports  afin  de  réaliser  la

promotion de ses activités et animations (site internet de la Ville, journal des usagers,

plaquettes, diaporamas…). Tout usager ne souhaitant pas que son image soit utilisée

devra en informer les personnels du Centre Socioculturel. 

ARTICLE 14 - Modifications du règlement intérieur : Le centre socioculturel et la

ville de Saint Etienne du Rouvray se réservent le droit de modifier ou de compléter le

présent règlement chaque fois qu’elle le jugera nécessaire.
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Conseil municipal | Séance du 14 décembre 2017

Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-44 | Vie associative - Convention association 

Solidarité espoir recherche - Téléthon 2017

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

L’association Solidarité espoir recherche, a organisé, dans le cadre de l’événement 

national Téléthon les 1er, 2, 3, 8 et 10 décembre 2017, un certain nombre de 

manifestations sur la ville. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 Ces temps d’animations sont organisés en lien avec d’autres associations stéphanaises

participantes et sont soutenus par les différents services de la ville,

 L’impact local est également national,

 L’évènement dure 5 jours, et nécessite une organisation conséquente, 

 L’évènement est récurrent chaque année sur le premier week-end de décembre.

 Il est établi une convention de partenariat afin de définir en amont le cadre et le 

soutien des différents services de la ville du vendredi 1er au lundi 4 décembre, ainsi 

que le vendredi 8 décembre et le dimanche 10 décembre inclus,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’autoriser, Monsieur le Maire, à signer la convention pour trois années. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16300-DE-1-1
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CONVENTION DE PARTENARIAT

entre 

« L’Association Solidarité espoir recherche - SER »

et 

 la Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray

EVENEMENT ANNUEL du TELETHON

ANNEE 2017



CONVENTION DE PARTENARIAT.

Entre les soussignés,

D’une part,

La Ville de Saint-Etienne-du–Rouvray située place de la Libération 76800 Saint-Etienne-du-
Rouvray représentée par Monsieur Joachim Moyse, Maire,

Et d’autre part,

L’Association Solidarité Espoir Recherche - SER
Dont le siège est situé  Parc Omni sport Youri Gagarine Avenue du Bic Auber 76800 Saint-Etienne-
du-Rouvray
Représentée par Mme MARAIS agissant en qualité de Présidente,

Il est exposé et convenu ce qui suit 

Exposé

Dans le cadre de sa politique d’accompagnement de la vie associative, la Ville de Saint-Étienne-
du-Rouvray met à disposition des moyens, des locaux pour le développement des activités des 
associations, dont l’objet ou l’activité présente un intérêt d’ordre communal.

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de partenariat entre la ville et 
l’association puis de fixer les obligations des deux parties concernant la préparation, le 
déroulement et l’organisation de l’événement national TELETHON qui a lieu chaque année le 
premier week-end de décembre sur la commune.

Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention est établie pour une durée de trois années reconductible deux fois à 
compter de la date de signature. 

À défaut la convention sera alors considérée arrivée à termes. 

Pour tout motif d’intérêt général, la ville se réserve le droit de suspendre la mise à disposition des 
locaux à l’association. Celle-ci sera avertie par courrier du motif et de la durée. Aucune 
indemnisation ne pourra être demandée.
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Article 3 : Description de la mise à disposition des moyens 

La Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray met à la disposition de l’association « SOLIDARITE ESPOIR 
RECHERCHE » dans le cadre de la mise en place de l’évènement annuel Téléthon 

Les différents moyens mis à disposition par les services de la ville sont détaillés en annexes. 

L’ensemble des moyens mis à disposition sont gratuits mais seront valorisés dans les comptes de 
l’association. 

L’organisation de l’événement annuel Téléthon est préparée selon un retro planning ci-dessous 
proposé :

«Solidarité Espoir
résistance»

Ville Dates

Communication des 

éléments techniques

Fin août / début septembre

Détail du programme Fin août

Commission technique pour

réponse sur matériel
Commission de septembre

Arrêté définitif du 

programme
Octobre

Parution « Stéphanais » 3 et 24 novembre

Article 4 : Obligations 

4.1     : Obligations de la Ville

La Ville s’engage :

Chaque année à établir une estimation de l’aide (estimation des coûts des moyens mis à 
disposition) en nature consentie sous forme de courrier adressée à l’association.
Mettre à disposition les moyens et locaux prévus selon les dispositions de la convention. 

A prévenir l’association par mail ou par téléphone, 15 jours en amont, sauf urgence impérieuse 
et/ou imprévisible, de toute modification relative à la dite convention, de changement, ou de 
suspension de l’accès aux locaux.

A fournir – dans la mesure du possible – des locaux de substitution en cas d’immobilisation des 
locaux alloués.

A mettre à disposition des locaux en état de marche, éclairés, chauffés.

A fournir à l’association une clé ou un badge électronique permettant un accès autonome.

A assurer la maintenance du copieur de reprographie pour les 500 copies proposées.



4  .2     : Obligations de l’association 

L’association s’engage :

Chaque année l’association s’engage à déclarer la valorisation de l’aide de la ville (valorisation des
bénévolats, participations logistiques, ou artistiques aux manifestations….)  aux services fiscaux 
sous la rubrique « avantages en nature ». Elle s’engage également à la faire apparaître dans ses 
documents comptables.

A exercer personnellement et de façon continue son activité  selon la description citée à l’article 3.

A veiller à ce que l’activité exercée dans les lieux ne trouble  pas la tranquillité des autres 
utilisateurs.

A se conformer aux lois et règlements en vigueur (notamment en ce qui concerne la voirie, 
l’hygiène, la salubrité, la police, la sécurité, le travail, la vente de boissons, la réglementation sur 
les établissements Recevant du Public). 

A respecter les locaux, à veiller à l’entretien et à la remise en état des locaux.

Avoir souscrit annuellement une police d’assurance couvrant tous les dommages pouvant résulter 
des activités exercées dans l’établissement au cours de l’utilisation des locaux mis à sa 
disposition ; cette police portant le n° de sociétaire n° 2- 754312 R a été souscrite auprès de la 
MAIF.

A réparer et indemniser la commune de Saint Etienne du Rouvray pour les dégâts matériels 
éventuellement commis et les pertes constatées, en cas de dégradation, eu égard à l’inventaire du
matériel figurant en annexe.

A prendre en charges ouvertures et fermetures de lignes téléphoniques et Internet.

Article 5 : Conditions de la mise à disposition pour les locaux utilisés : 

5  .1     : Règlement intérieur 

L’association s’engage à respecter les lieux et à faire respecter par tous ses adhérents et 
membres, les règlements intérieurs des locaux utilisés.

5  .2     : Répartition des Charges 

A charge de la ville :

L’électricité,
Le chauffage,
L’eau,
L’entretien des parties communes (circulations, sanitaires)
La gestion des alarmes de sécurité (incendie – détection/intrusion)

A charge de l’association :

La remise en état des locaux (balayage de la salle et rangement des mobiliers) après chaque 
usage.
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Article 6 : Litiges

En cas de difficulté(s) concernant l’application de la présente convention, les deux parties 
s’engagent à se réunir pour identifier leurs contraintes réciproques et trouver un terrain amiable 
de solution.

En cas d’échec, la juridiction compétente est le Tribunal Administratif de Rouen.

Article 7 : Résiliation

La présente convention peut être résiliée à tout moment avant son terme si les deux parties sont 
d’accord. Cette résiliation amiable est confirmée par échange réciproque de courriers avec accusé 
de réception entre les deux parties.

Chaque partie se réserve le droit de mettre fin à tout moment à la présente convention en cas de 
non respect par l’autre des clauses ci-dessus énoncées. 

La mesure prend effet dans le mois qui suit la mise en demeure par courrier en recommandé avec
accusé de réception si la partie en cause n’a pas pris les mesures appropriées pour y remédier.

La résiliation intervient de facto à échéance de la présente convention.

Fait à Saint Etienne du Rouvray, le ……………...

En 2 exemplaires

Pour la Ville Pour l’association,
Le Maire,                            La Présidente,

Monsieur Joachim MOYSE Madame Corinne Marais
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ANNEXES

- Département Information et Communication
Définir les supports de communication : (Le nombre et les délais)
Article avec programme détaillé
Affiche, flyers (en particulier pour le loto)
Un dépliant en 3 pages avec le programme de chaque journée
Deux sucettes Decaux
Informations dans les Panneaux lumineux de la ville

- Division Fêtes et Évènementiels
Les besoins devront être identifiés par le biais de la fiche d’aide à l’organisation de 
manifestions.
Utilisation de la salle festive durant le week-end du samedi au dimanche soir, réservation 
chaque année le premier weekend de décembre.
L’option d’obtenir la salle dès le vendredi ne peut être garantie systématiquement, c’est à 
définir en fonction des autres services utilisateurs. 

- Département tranquillité publique
Des arrêtés de circulation et de stationnement seront établis pour le bon fonctionnement de la 
manifestation.
Liste des arrêtés ou de demande d’autorisations :

1. Buvette
2. Loto
3. Circulation
4. Stationnement
5. Autres…

Des barrières « Vauban » et de la rubalise seront mis à disposition de l’événement afin de 
protéger les espaces verts et cadrer les espaces de circulation pour le public.

Pour l’Organisation de la sécurité, un dossier sécurité sera annexé afin de définir les
Réglementations des ERP et les Instructions préfectorales liées à l’actualité.

- Département des Sports
L’utilisation des gymnases ou des salles de sports seront définis avec le service.

- Vie associative
Salle de réunion aux Vaillons en fonction des disponibilités. Cette salle d’activité, partagée 
avec d’autres associations sur planning comporte le mobilier suivant :
Tables, Chaises, Meubles de rangement. S’agissant de salles à usage partagé, les créneaux 
peuvent être modifiés d’une saison scolaire à l’autre en fonction de contraintes de plannings.
500 photocopies NetB

- Service Fêtes et Cérémonies

- Service des Espaces verts

- Département des restaurants municipaux

- Département des Affaires économiques

6/6



     
 

PROGRAMME TELETHON STEPHANAIS 2017 
 
 
 
VENDREDI 1er DECEMBRE 
 
17 H 45 : Randonnées pédestres nocturne ( 2 circuits ) 
20 H 30 : Dégustation de vin chaud et soupe automnale, assiette anglaise, crêpes 
 
SAMEDI 2 DECEMBRE : SALLE  FESTIVE DE 8 H. A Minuit 
8H : Les 12h de VTT - Départ toutes les 2h jusqu’à 18h 
10 H :Tournoi de Poker 
14 H : Atelier de détente du dos  
 14H : Atelier travail manuel pour les enfants : carte de Noel et lettre au père Noel 
 18 H : Apéritif Réunionnais  
19 H : Bal  Country   
  
A partir de 16 H :   Tournoi tennis en  doubles – TERRAINS DE TENNIS –  
 
DIMANCHE 3 DECEMBRE  
LOTO : SALLE FESTIVE – De 14 H A 19 H 
 
 
 Pendant tout le week end : Restauration sur place : SANDWICHS – BOISSONS – PATISSERIES  - CAFE … 
 
 
VENDREDI 8 DECEMBRE 
18H30 : Tournoi de foot en salle – GYMNASE DE L’INSA 
 
DIMANCHE 10 DECEMBRE  
DE 9 h à 12h - COURSE D’ORIENTATION  
A partir de 8h30 : CROSS  «  Prix de la ville de SER »- Gymnase Paul Eluard et  bois du val l’abbé 
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Extrait du registre des délibérations

Délibération n°2017-12-14-45 | Vie associative - Subvention exceptionnelle - 

Association Just Kiff Dancing

Sur le rapport de Monsieur Rodriguez Michel

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

L’association Just Kiff Dancing bénéficie depuis juin 2014 de la mise à disposition 

gracieuse d’un appartement par le Foyer Stéphanais. 

Située au rez-de-chaussée au cœur du quartier Hartmann, celle-ci a été victime à 

plusieurs reprises, de cambriolages mettant l’association en grande difficulté. 

La dernière infraction a eu lieu durant le week-end du 24 et 25 juin 2017. 

La charge de travail pour reconstruire les dossiers, pour sécuriser les locaux et les 

membres de l’association est conséquente.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 Le dépôt de plainte déposé le 13 juillet 2017,

 Le chiffrage des dommages par l’expert à hauteur de 4 580,35 €,

 Le remboursement de l’assurance, au titre de la garantie dommages aux biens, chif-

fré à 4 178,72 € déduction faite de la franchise contractuelle vol,

 Les difficultés financières rencontrées par l’association suite à ces cambriolages, 

 Le travail mené depuis plusieurs années auprès des Stéphanais et son implication par 

la prévention dansée dans les quartiers,

 La nécessité du maintien de ses activités,

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer une subvention exceptionnelle de 300 euros pour soutenir l’association 

dans la poursuite de son projet.

Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16249-DE-1-1
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Délibération n°2017-12-14-46 | Développement social - Association Culture et 

partage - Attribution d'une subvention

Sur le rapport de Madame Atif Najia

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

Dans le cadre de la programmation Contrat de ville 2017, l'association Culture et partage

a mis en place un projet s'intitulant "s'exprimer pour agir" sur le territoire stéphanais et 

notamment au sein des quartiers prioritaires. Cette action s'est déroulée du 1er avril au 

31 octobre 2017. 

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que :

 L’action « s’exprimer pour agir » participe à redonner une dynamique au projet personnel 

et professionnel d’habitants des quartiers prioritaires de la Ville,  

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 D’attribuer à l’association Culture et partage une subvention d’un montant de 

6 000 euros au titre de l’exercice 2017,

 D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention et toutes 

pièces s’y rapportant,

Précise que :

 La dépense est imputée au budget de la Ville prévu à cet effet.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16213-DE-1-1
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CONVENTION ANNÉE 2017

ENTRE : 

La Ville de Saint-Étienne-du-Rouvray, représentée par la Conseillère municipale déléguée
au Contrat  de Ville,  Madame Najia  Atif,  agissant en cette qualité  au nom et pour le
compte de la Ville, en vertu de la délégation qui lui a été accordée par arrêté du Maire en
date du 1er avril 2014 et en exécution d'une délibération en date du 28 mars 2014,

D’une part,

ET : 

L'association Culture et partage, régie par la loi du 1er juillet 1901, immatriculée sous le
N° Siret 825 336 985 00015 Code APE 9499Z, dont le siège est situé au 649 rue des
Pommiers,  76 680  Saint-Hellier  représentée  par  sa  présidente  Madame  LEBOSSE
Catherine, agissant au nom et pour le compte de l’association. 

D’autre part.



Article l – Engagement :

L’association désignée ci-dessus se propose de réaliser un projet « S’exprimer pour agir »
sur le territoire stéphanais et notamment au sein des quartiers prioritaires de la Ville.

Article 2 – Objectifs de l’action  

Les objectifs de l’action sont de permettre aux participants:
- Retrouver une dynamique dans son projet de vie global en étant acteur de la 

gestion de son quotidien.
- Appréhender le Numérique dans sa globalité et toutes ces dimensions comme outil

transversal à la gestion de son quotidien et à la construction d’objectifs 
abordables.

- Arriver à une meilleure compréhension des enjeux pour chacun (difficultés, freins,
potentiels, atouts) dans la mise en œuvre d’une construction individuelle articulée 
et liée à une construction collective.

Article 3 – Public ciblé par l’action :

L’association cible des stéphanais majeurs orientés par les référents sociaux du territoire.

Article 4 – Relations avec la division du développement social :

Le  Département  solidarité  et  développement  social  s’engage à  désigner  un agent  de
développement social référent de l’action. Il a pour missions :

- De répondre aux sollicitations du porteur de projet afin de contribuer à la mise en 
œuvre de l’action et d’en faciliter l’aboutissement,

- De suivre le déroulement de l’action et d’organiser des réunions de coordination et
de bilans quand il le juge nécessaire.

Article 5 – Obligations de discrétion :

L’association s’engage à respecter les obligations en matière de protection de la vie 
privée et de confidentialité des données détenues. L’association fait preuve de discrétion 
professionnelle en toutes circonstances. Elle s’engage à respecter, le cas échéant, la 
confidentialité de tous les éléments relatifs aux projets.

Article 6 – Assurances - Responsabilités :

Les actions de l’association sont placées sous sa responsabilité exclusive : l’association
doit souscrire tout contrat d’assurance propre à garantir sa responsabilité, de façon à ce
que la Ville ne soit ni recherchée, ni inquiétée à raison de tout dommage éventuel causé
aux personnes et/ou aux biens.

Article 7 – Évaluation de l’action :

Afin d’évaluer la pertinence de l’action entreprise et le degré de réalisation des objectifs
poursuivis l’association s’engage à transmettre à la division du développement social et
aux échéances prévues les documents suivants :

Pour le 31 mars 2018 :
Un bilan définitif qualitatif et financier de l’action

Des réunions de suivi intermédiaire ou de bilan final pourront être organisées autant que
de besoin et à l’initiative de l’association ou de la division du développement social.



Conformément aux exigences d’évaluation définies dans le cadre du contrat unique, les 
indicateurs suivants devront servir de bases pour le bilan qualitatif :

- Nombre de participants, âge, genre, lieu d’habitation,
- Date d’entrée et de sortie, nombre d’heures et/ou assiduité,
- Projet professionnel/projet de vie,
- Problématiques sociales repérées et travail partenarial mis en œuvre
- Suite de parcours envisagée ou réalisée.

Article 8 – Financement :

L’association  reçoit  pour  la  mise  en  œuvre  de  ses  actions  une  subvention  en  deux
versements afin de lui permettre d’atteindre les objectifs précédemment définis :

- 80% de la subvention seront versés à la signature de la présente convention,
- Le solde de 20% sera versé sur présentation du bilan  qualitatif,  quantitatif  et

financier de l’action.

Article 9 – Règlement de la subvention :

Le montant de la subvention est fixé à 6 000 euros. 

Le règlement de la subvention sera effectué sur le compte  suivant :

Code banque : 30027 – Code guichet : 16061 – Numéro de compte : 00020302401 - 
Clé : 47 – Domiciliation : CIC de Sotteville-lès-Rouen

Article 10 – Durée :

La présente convention est conclue pour la période du 1er novembre 2017 au 31 mars 2018.

Article 11 – Résiliation de la convention :

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre
partie à l’expiration du délais de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception valant mise en demeure.

En  cas  de  non-exécution  ou  d’exécution  partielle  de  la  présente  convention  par
l’association pour quelque cause que ce soit, un ordre de reversement sera émis à son
encontre et, le cas échéant, pour le montant total de la subvention.

Fait à Saint-Étienne-du-Rouvray en trois exemplaires, 
Le

                                                                                           
Mme Najia Atif   Mme LEBOSSE Catherine 

Conseillère Municipale                                         Présidente de l’Association
Déléguée au Contrat Urbain
Et à la Cohésion Sociale 
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Délibération n°2017-12-14-47 | Voirie communale - Quartier Seguin - 

Dénomination de voie 

Sur le rapport de Monsieur Le Cousin Pascal

Nombre de conseillers en exercice : 35 

Nombre de conseillers présents à l'ouverture de la séance : 27

Date de convocation : 8 décembre 2017

L’An deux mille dix sept, le 14 décembre, à 18h30, le Conseil municipal légalement 

convoqué s'est réuni à la mairie en séance publique, sous la présidence de Monsieur 

Joachim Moyse, Maire. 

Etaient présents     :
Monsieur Joachim Moyse, Madame Francine Goyer, Monsieur Pascal Le Cousin, Monsieur 
David Fontaine, Monsieur Jérôme Gosselin, Madame Danièle Auzou, Madame Murielle 
Renaux, Monsieur Patrick Morisse, Monsieur Michel Rodriguez, Madame Léa Pawelski, 
Madame Fabienne Burel, Monsieur Daniel Launay, Madame Réjane Grard-Colombel, 
Monsieur Philippe Schapman, Monsieur Francis Schilliger, Madame Michelle Ernis, 
Madame Marie-Agnès Lallier, Monsieur Antoine Scicluna, Monsieur Daniel Vézie, Monsieur 
Gabriel Moba M'Builu, Monsieur Didier Quint, Monsieur Hubert Wulfranc, Madame Najia 
Atif, Madame Catherine Olivier, Madame Nicole Auvray, Madame Florence Boucard, 
Madame Carolanne Langlois, Monsieur Jocelyn Chéron, Monsieur Philippe Brière, Madame
Noura Hamiche.

Etaient excusés avec pouvoir     :
Madame Thérèse-Marie Ramaroson donne pouvoir à Madame Catherine Olivier, Madame 
Samia Lage donne pouvoir à Madame Danièle Auzou, Monsieur Pascal Langlois donne 
pouvoir à Madame Michelle Ernis, Madame Pascale Hubart donne pouvoir à Monsieur 
Patrick Morisse, Monsieur Gilles Chuette donne pouvoir à Monsieur Daniel Vézie. 

Secrétaire de séance     :

Monsieur Philippe Brière
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Exposé des motifs :

La Ville poursuit son développement urbain dans le quartier Seguin. Une nouvelle voie est

créée pour permettre de desservir le secteur qu’il conviendrait de dénommer dès à 

présent.

Le Conseil municipal

Après avoir entendu le présent exposé,

Vu :

 Le Code général des collectivités territoriales,

Considérant :

 Qu’il y a lieu de procéder à la dénomination de la voie nouvellement créée dans le 

cadre de cette opération,

 Qu’il est souhaitable de conserver le caractère des rues du quartier en lien avec le rail

(rue Marc-Seguin ; rue Henri-Giffard ; rue Barthélémy-Camille Polonceau) ingénieurs 

et inventeurs ayant contribué au développement du chemin de fer français.

Après en avoir délibéré, 

Décide :

 De procéder à la dénomination de la voie en impasse débouchant sur la Rue Marc-

Seguin comme suit : 

 Rue André-Babin (1921 - 2015)

Résistant syndicaliste cheminot.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal adopte à l'Unanimité la délibération, 

par 35 votes pour.

Pour extrait conforme

Le Maire de Saint-Etienne-du-Rouvray

Monsieur Joachim Moyse

Accusé certifié exécutoire

Réception en préfecture : 18/12/2017

Identifiant de télétransmission : 76-217605757-20171214-lmc16262-DE-1-1
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